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L’honorable Sheila Copps, c.p.
Ministre du Patrimoine canadien
Chambre des communes
Ottawa

Madame la Ministre,

Nous vous prions de bien vouloir présenter au Parlement le rapport de la Commission 
de la fonction publique du Canada pour l’exercice financier 1997-1998.

Nous soumettons notre rapport au Parlement conformément aux dispositions de l’article 47 
de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (chapitre P-33, Lois révisées du Canada, 1985).

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de notre très haute considération.

La Présidente,

Ruth Hubbard

La Commissaire,

Ginette Stewart

La Commissaire,

Mary Gusella
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Mission de la CFP
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, la mission de la CFP est :

◆ de maintenir et de préserver une fonction publique hautement compétente et qualifiée,

dont les membres sont nommés selon le principe du mérite; 

◆ d’assurer une fonction publique non-partisane et représentative de la société canadienne.

Vision de la CFP
Un partenaire clé qui façonne pour la population canadienne une fonction publique efficace et respectée.

Objectifs de la CFP
Offrir aux Canadiens et aux Canadiennes :

◆ Une fonction publique hautement compétente, non-partisane et 

professionnelle dont les membres sont nommés en fonction du mérite;

◆ Une fonction publique représentative;

◆ Une fonction publique qui accroît ses compétences 

par le perfectionnement et l’apprentissage continu;

◆ La reconnaissance et le maintien d’une fonction publique non-partisane 

en tant que pierre angulaire du système de conduite des affaires publiques;

◆ Une CFP qui, au nom de l’intérêt public, agit comme chef de file et comme gardien 

indépendant des principes compris dans la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, 

principes régissant une fonction publique professionnelle.

Valeurs de la CFP
◆ Intégrité dans nos actes

◆ Qualité dans nos activités

◆ Service à notre clientèle

◆ Respect envers notre clientèle et nos collègues  
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La parole 
aux commissaires

Ruth Hubbard

Les raisons de se joindre à la fonction
publique canadienne sont nombreuses. Les
fonctionnaires tirent une réelle satisfaction 
du service qu’ils offrent à la population cana-
dienne, qu’ils travaillent directement avec le
public, tels que les inspecteurs des douanes,
ou comme chercheurs en biotechnologie,
conseillers principaux en politiques ou  
sous-ministres.

Nous nous attendons à ce que nos fonction-
naires mettent de côté leurs intérêts person-
nels ou leur favoritisme à l’égard d’un groupe
ou d’un organisme pour travailler dans l’in-
térêt de tous les Canadiens et de toutes les
Canadiennes. Nous nous attendons à ce que
des fonctionnaires professionnels aient en
commun les valeurs fondamentales de la
fonction publique, telles que l’intégrité, la
loyauté, le respect et l’honnêteté, de façon à
pouvoir offrir des conseils objectifs sans
crainte ou sans attendre de faveur. Nous nous
attendons également à ce qu’ils soutiennent
sans fléchir la primauté du droit et l’applica-
tion régulière de la loi comme des principes
fondamentaux de la confiance que nous leur
accordons en tant que fonctionnaires. 

Assumer que les valeurs fondamentales de la
fonction publique sont les valeurs sous-
jacentes du mandat public est la véritable
question dans un régime de gouvernement
comme le nôtre, fondé sur le modèle de
Westminster.

De plus en plus, nous assistons à une baisse
du respect accordé aux titulaires de charge
publique dans le monde entier. Notre système
de gouvernement est basé sur la confiance que

nous plaçons en eux. S’assurer que les
fonctionnaires ne font pas passer leur intérêt
personnel ou celui d’un groupe ou d’un
organisme particulier avant l’intérêt des per-
sonnes qu’ils desservent est au coeur même 
de la définition du rôle de fonctionnaire. 

Mais les citoyens et citoyennes s’attendent à
ce que leur fonction publique travaille mieux,
adopte des méthodes innovatrices et travaille
davantage en consultation et en partenariat. 

Nous devons rechercher activement de nou-
veaux moyens de protéger nos valeurs fonda-
mentales tout en trouvant de nouvelles
méthodes qui permettront de faire face aux
enjeux de la mondialisation, de la révolution
de la technologie et de l’information, des
déplacements démographiques et des
changements de valeurs culturelles. Nos
valeurs doivent aussi être d’une importance
primordiale afin que nous puissions répondre
à la population canadienne, qui exige une
plus grande participation à la détermination
de «l’intérêt public» et afin de concevoir des
services efficaces, accessibles et abordables. 

Pour aller de l’avant, nous devons réfléchir
aussi bien qu’agir, apprendre, respecter et
comprendre. Par ailleurs, nous devons mettre
l’accent sur l’amélioration des résultats et de
la responsabilisation.

Afin de faciliter le renouvellement de la
fonction publique fédérale, nous devons
également assurer une plus grande mobilité
entre les secteurs public et privé, ainsi 
qu’entre la fonction publique fédérale et
d’autres groupes de l’ensemble du secteur
public.

En tant que Canadiens et Canadiennes, nous
ne saisissons pas toujours les avantages extra-
ordinaires et la renommée internationale
dont jouit le Canada grâce à ses traditions
démocratiques et à sa fonction publique 
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professionnelle de grande qualité. De nom-
breux pays voudraient bien apprendre de
quelle façon le Canada a pu acquérir cette
position et réussir à s’y maintenir pendant
des décennies.

Notre fonction publique professionnelle, en
tant qu’organisme, est un bien inestimable
qui contribue au bien-être de la société. Nous
comptons environ 190 000 fonctionnaires
fédéraux dévoués, engagés à servir la popula-
tion canadienne et qui continuent de le faire
malgré les défis que représentent les change-
ments extraordinaires qui prennent forme
autour d’eux. 

Nous devons innover et trouver des moyens
créatifs de maintenir l’une des meilleures
fonctions publiques du monde. L’efficacité des
services offerts par la fonction publique à ses
citoyens et à ses citoyennes est une compo-
sante importante d’une saine démocratie. 

Le principal défi consiste à recruter et à pro-
mouvoir les éléments les meilleurs et les plus
brillants qui ont en commun les valeurs fon-
damentales de la fonction publique, qui ont
une passion pour la fonction publique et qui
sont le reflet des membres des collectivités.
Nous devons faire tout notre possible pour
garder ceux et celles qui ont pris l’engage-
ment de servir et qui font preuve d’excellence
dans leur travail, en nous assurant qu’ils con-
tinuent d’apprendre et de se perfectionner. 
La confiance et le respect mutuels entre le
public et les fonctionnaires est un des prin-
cipes fondamentaux d’un bon gouvernement.
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La parole 
aux commissaires

Ginette Stewart

À la lecture du présent Rapport annuel,
vous constaterez sans aucun doute les
changements qui ont été apportés au
contenu et à l’approche par rapport aux
années antérieures. Soyez assurés que ces
changements – sur le plan du texte et celui
du graphisme – sont tout à fait délibérés. 

L’année 1997-1998 a été une année impor-
tante et remplie de défis pour la Commission
de la fonction publique. D’une certaine
façon, elle a servi à mesurer les résultats de
ce que nous avons accompli, de jalon pour
marquer la direction vers laquelle nous ten-
dons, et de point de départ pour indiquer
que notre parcours n’est pas terminé. Les
effets des changements continueront de se
faire sentir sur l’organisation à mesure que
nous relèverons les défis auxquels nous
aurons à faire face dans l’avenir.

Tandis que la Commission de la fonction
publique continue de changer, le passage
d’un organisme axé sur les opérations à un
centre de connaissances stratégiques et de
consultation, le repositionnement de la
Commission et de ses activités, programmes 
et  services deviennent réalité. Le moteur 
de ce processus de changement est la réforme
de la dotation.

Grâce à cette réforme, nous tenons compte
de notre responsabilité à l’égard du Parle-
ment, de l’engagement des nombreux inter-
venants clés en gestion des ressources
humaines, du partenariat particulier néces-
saire pour miser sur les points forts de
ces intervenants et leur nature complémen-
taire. Ensemble, avec nos partenaires actuels,

nous travaillons à l’établissement d’une nou-
velle approche dynamique de gestion des
ressources humaines. Tout en respectant les
besoins de chaque partenaire, cette approche
est axée sur la mise en place d’une fonction
publique fédérale moderne, professionnelle,
compétente, non-partisane et représentative. 

Nous sommes fiers de nos réalisations, et 
les défis à relever nous donnent un regain
d’énergie. Nous sommes tout à fait conscients
qu’il faudra déployer de grands efforts et qu’il
faudra notamment amorcer une importante
réorientation de la culture, de la mentalité et
du comportement de l’organisation. Nous
nous sommes engagés à devenir un orga-
nisme fondé sur le savoir. Nous offrirons à
nos employés et employées les conditions et
les encouragements nécessaires pour qu’ils
acquièrent les connaissances, les compétences
et les capacités dont nous avons besoin pour
atteindre nos objectifs. Notre avenir passe par
nos membres et, comme le disait Benjamin
Franklin : «l’investissement dans la connais-
sance est celui qui rapporte le plus d’intérêts.»

À mesure que la fonction publique évolue et
que les services sont offerts à la population
canadienne sous des formes de plus en plus
diversifiées, tous les partenaires seront
responsables de veiller à ce que les valeurs
fondamentales de la fonction publique
fédérale soient respectées et protégées. Les
valeurs telles que l’intégrité, la loyauté, le
respect et l’honnêteté, qui attirent et
retiennent des personnes compétentes et très
motivées, continueront d’être maintenues.

Notre personnel s’est déjà engagé dans un
parcours d’acquisition du savoir afin que
nous puissions aller au-delà de notre capacité
d’interpréter la loi ou d’apporter un soutien
opérationnel, et devenir des centres de savoir
stratégiques à la fine pointe des connaissances
dans notre domaine. De concert avec les 
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ministères et en réponse aux besoins qu’ils
ont exprimés et à l’orientation future de leurs
organisations, nos centres de savoir seront
habilités à traduire les principes et les valeurs
en stratégies, systèmes et approches applica-
bles. Ils fourniront également la connaissance
et la compréhension des principaux résultats
requis pour mettre sur pied une fonction
publique professionnelle, non-partisane 
et représentative. 

Je suis certaine que vous trouverez, au cours
de l’examen du présent Rapport annuel, des
exemples précis de l’engagement réel des
membres du personnel de la Commission de
la fonction publique à répondre aux change-
ments par le changement, à transformer leurs
compétences et leurs capacités, à s’engager
dans l’innovation et la coopération et à
soutenir des initiatives favorisant le reposi-
tionnement de la Commission en tant que
partenaire clé qui façonne, pour la popula-
tion canadienne, une fonction publique 
efficace et respectée.
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La parole 
aux commissaires

Mary Gusella

En cette année qui marque le 90e anniversaire
de la Commission de la fonction publique, 
la fonction publique du Canada s’est engagée
à apporter des changements en profondeur.
Les défis que posent la mondialisation, les
répercussions de la technologie, la redéfinition
des concepts de la prestation de services 
axés sur la clientèle et les déplacements
démographiques orientent les changements
au niveau de la nature du travail au sein de 
la fonction publique, changements liés aux
méthodes et aux partenaires de travail et
changements quant au lien du travail avec 
les citoyens et les citoyennes.

À ce point de l’évolution de notre pays,
lorsque nous nous demandons ce qu’attend
la population canadienne de sa fonction
publique, il semble que la réponse soit l’effi-
cacité et l’efficience lorsqu’elle offre des ser-
vices au gouvernement et à la population. Les
Canadiens et les Canadiennes recherchent un
«nouveau style» de conduite des affaires
publiques, axé sur le rendement et sur des
partenariats stratégiques.

Cette orientation vers le rendement suppose
un cadre de mesures continues sur une
grande échelle, qui comprend l’ouverture, la
transparence, la responsabilisation à l’égard
des résultats, la rentabilité, les partenariats
horizontaux, l’accent sur le citoyen et la
citoyenne (Ekos 1997). En même temps,
lorsqu’on leur demande leurs attentes au sujet
de la dotation, les Canadiens et les
Canadiennes disent qu’ils accordent une
grande valeur à la compétence (89,4 %), à

l’attitude non-partisane (74,7 %), ainsi qu’à
la représentativité (70,1 %) (Ekos 1995).

Quelles sont alors, pour la Commission de la
fonction publique, les répercussions des
attentes des Canadiens et des Canadiennes?
Principalement, la population canadienne
veut quelques changements, mais elle veut
aussi que les valeurs fondamentales de la
fonction publique soient protégées. La
Commission de la fonction publique a un
rôle clé à jouer sur ce plan. Elle doit relever
le double défi de préserver les valeurs de la
dotation axée sur le mérite, non-partisane et
représentative, qui est à la base même de
notre processus de dotation, et aider à créer,
pour les gestionnaires et les fonctionnaires, les
conditions propices à la créativité et à l’inno-
vation qui devront figurer parmi les carac-
tères distinctifs de la fonction publique de
l’avenir. 

Qu’est-ce qui rend ce double défi si difficile à
relever? Jusqu’à maintenant, la dotation a été
largement basée sur les règles; il suffisait de
suivre le processus établi, comme le décrit le
Rapport sur l’Examen consultatif de la dotation.
Le processus établi était très visible, pouvait
être facilement contrôlé et comportait des
délais de préavis pour le dépôt des plaintes, par
voie d’appel, ainsi qu’un mécanisme permet-
tant de corriger toute violation du principe
du mérite. 

Avec le temps, le principe du mérite a été
protégé par une véritable coquille de règle-
ments et de procédés. Le même rapport si-
gnale que nos règlements sont le reflet de nos
valeurs, mais tendent toutefois à se substituer
à ces valeurs et à les masquer. De plus, ils ne
sont pas internalisés de la même manière que
les valeurs. La question n’est pas de chercher
à obtenir l’un ou l’autre – procédé ou valeur
– mais d’utiliser de nouvelles techniques et 
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de nouvelles technologies qui permettront
d’arriver à un meilleur équilibre et à une
dotation axée sur le mérite, non-partisane,
tout en favorisant la créativité et l’innovation
nécessaires dans une fonction publique mo-
derne et orientée vers le rendement.

Le principe du mérite n’est pas seulement
important pour assurer la compétence et 
protéger contre la partialité politique, mais,
comme le mentionne l’Organisation de
coopération et de développement écono-
miques (OCDE), dans ses Principes de gestion
de l’éthique dans la fonction publique récem-
ment adoptés : «Utiliser régulièrement les
principes de base, comme le mérite, dans le
cadre du processus quotidien de recrutement
et de promotion favorise au plan opérationnel
l’intégrité au sein de la fonction publique.»

Si nous nous demandons pourquoi, en tant
que Canadiens et Canadiennes, nous atta-
chons de l’importance aux questions relatives
à la fonction publique, la réponse se trouve
en partie dans le lien qui existe entre une
bonne gestion publique et un bon rendement
économique. De plus, la qualité et l’efficacité
de la fonction publique d’un pays peuvent
influer directement sur la stabilité sociale,
culturelle et politique.

La capacité des fonctionnaires de donner au
gouvernement des conseils objectifs, de
grande qualité, et d’en appliquer ensuite
loyalement les décisions conformément à des
principes juridiques valables est la principale
mesure du rendement qui englobe et soutient
les principes et l’éthique intemporels que
représente la fonction publique canadienne.

En d’autres mots, dans un régime comme
celui du Canada, le rôle clé de la fonction
publique professionnelle est d’investir dans la
réflexion en matière de politiques et la
prévoyance, afin de pouvoir fournir d’excel-
lents conseils au gouvernement et des ser-
vices optimaux à la population. N’oublions

pas non plus le vieil adage qui dit : «N’attends
pas d’avoir faim pour semer ton potager,
ni d’avoir soif pour creuser ton puits.» Ainsi,
pour récolter les fruits d’une fonction
publique capable de réfléchir et de planifier
pour l’avenir, un pays doit encourager le
développement de sa fonction publique à
long terme. 

À mesure que les nations ont à faire des
choix de plus en plus cruciaux et complexes,
il devient fondamentalement nécessaire d’ac-
croître la compétence des personnes qui gou-
vernent, y compris, notamment, des
fonctionnaires. Pour continuer à préserver
l’essence même de la fonction publique en
tant qu’institution au service des Canadiens
et des Canadiennes par l’entremise du gou-
vernement, nous devons nous assurer d’offrir
à notre personnel ce dont il aura besoin pour
définir ses besoins et les combler, pour
améliorer ses compétences et ses capacités,
de même que pour refaire le plein d’énergie.
Ainsi, le savoir devient un des éléments
stratégiques puisqu’il constitue un véhicule
important de l’augmentation rapide des 
compétences et de l’efficacité de notre 
fonction publique.

Tout comme la raison et l’analyse ne seront
jamais démodées, l’administration publique
restera toujours une profession noble et
essentielle. Les Canadiens et les Canadiennes
méritent ce qu’il y a de mieux pour leur
fonction publique : créativité en matière de
politiques, expertise opérationnelle, capacité
de gestion, jugement, capacité d’adaptation et
volonté de changer et d’apprendre. Mais
avant tout, les valeurs du mérite et de l’objec-
tivité au sein de la fonction publique doivent
être constamment encouragées face aux
changements et aux défis, afin qu’elles puis-
sent continuer à servir de fondement et de
moyen d’adaptation du secteur public fédéral
pour les générations à venir. 
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Introduction

Vision et valeurs

Cet énoncé reflète comment, à la Commission

de la fonction publique (CFP), nous percevons le

service à la clientèle et notre engagement en

matière d’excellence.

Une des caractéristiques importantes de la

fonction publique fédérale est sa solide tradition

en matière de valeurs professionnelles, d’éthique et

de respect de la démocratie. Les valeurs auxquelles

souscrivent ses fonctionnaires, et qui transparais-

sent dans leurs actions, constituent l’essence d’un

service compétent assuré dans l’intérêt du public.

Les valeurs de la fonction publique canadienne ont

acquis le respect des pays du monde entier.

La CFP s’engage à respecter les caractéristiques

d’une fonction publique professionnelle : impartialité

politique, mérite et représentativité. Nous ne dérogerons

jamais à ces valeurs. En fait, nous ne nous conten-

terons pas seulement de les préserver, mais nous les

améliorerons au cours des prochaines années.

Un engagement 
en faveur du changement

Le monde du travail est en mutation et cette situation

n’est pas le seul fait du secteur privé. Manifestement,

elle touche tout autant la fonction publique que le

milieu du travail canadien en général. Les ministères

et les organismes fédéraux effectuent des modifications

en vue de s’adapter à une série de nouveaux défis.

Ils élaborent de meilleures façons d’utiliser la tech-

nologie afin de répondre aux nouveaux besoins des

secteurs d’activité. La fonction publique donne suite

aux demandes de la population canadienne qui,

malgré les compressions budgétaires et les réduc-

tions d’effectifs des dernières années, continue à

s’attendre à un large éventail de services abordables

et de qualité de la part du gouvernement. Si nous

voulons être en mesure de faire face aux nouveaux

besoins, nous devons être prêts à changer et à

nous adapter.

La Commission de la fonction publique fait sa

part pour s’assurer qu’elle demeure à la hauteur

des besoins changeants du monde du travail.

Nous adaptons nos secteurs d’activité en fonction

des nouveaux besoins de nos clients et de nos

clientes. Nous sommes à élaborer un processus sys-

tématique d’engagement de la part de nos fonction-

naires et de nos intervenants, nous établissons des

réseaux de communication et nous faisons la pro-

motion de l’écoute active. Nous créons un environ-

nement qui encourage notre personnel à aller voir ce

qui se passe à l’extérieur de l’organisation et à com-

prendre le point de vue de la clientèle.

La clientèle de la CFP forme un éventail diversifié

et se compose entre autres de fonctionnaires et de

membres du public intéressés à travailler dans la

fonction publique. Nos consultations auprès des

clients ministériels ont révélé que ces derniers

s’attendent à ce que nous continuions d’améliorer

l’efficacité du processus de dotation. Ils souhaitent

que ces améliorations les aident à mettre en œuvre

leurs propres plans d’activités. Ils comptent sur

nous pour que nous fassions tout ce qu’il nous est

possible, dans le cadre de notre mandat, pour

favoriser une culture axée sur les résultats.

Nous travaillons à ce que la relation avec la clientèle

devienne désormais la pierre angulaire de notre cul-

ture organisationnelle. Nous élaborons des normes

qui permettront aux clients et aux clientes de savoir

quel niveau de service ils sont en droit d’espérer et
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nous mettons au point des solutions afin de 

répondre aux exigences particulières. Nous 

réexaminerons nos normes régulièrement dans 

le but de nous assurer qu’elles sont toujours 

pertinentes et qu’elles répondent aux besoins. 

Nous nous efforçons de devenir une organisation

d’apprentissage où les gens ont la possibilité et 

la créativité nécessaires pour remettre en cause 

et améliorer de façon continue tous les aspects 

de leur travail. Le travail d’équipe et l’excellence 

en matière de leadership seront des facteurs 

essentiels à la réussite de ce projet.

Une période de transition
Ces dernières années, nous avons cherché des

moyens d’évoluer de façon à mieux remplir notre

mandat, servir notre clientèle et participer avec nos

partenaires à la mise en œuvre de la réforme du

secteur public. Nos derniers rapports annuels reflé-

taient cette ligne de pensée. Le rapport de cette

année décrit nos démarches pragmatiques face

au changement. Nous avons redéfini nos secteurs

d’activité, restructuré notre organisation et revitalisé

nos programmes. À la lumière des commentaires

reçus de notre clientèle et d’intervenants, nous

avons établi, pour 1998-1999 et les prochaines

années, nos principales priorités comme suit : 

◆ Réforme de la dotation;

◆ Équité en matière d’emploi;

◆ Recrutement;

◆ Dotation du personnel de direction.

Nous sommes assurés que notre nouvelle façon de

faire nous permettra de réaliser notre mandat plus

efficacement, d’améliorer nos relations avec la clien-

tèle et d’évoluer avec nos partenaires vers de nou-

veaux rôles qui permettront de faire ressortir

l’approche particulière du Canada en matière de

réforme du secteur public.
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Une fonction publique
professionnelle

Le rôle en évolution de la CFP
Nous ne cessons d’adopter une approche plus

stratégique et axée sur la clientèle afin de conférer à

la fonction publique une vision moderne de la gestion

des ressources humaines (GRH). Cette vision est

fondée sur la reconnaissance de l’interdépendance

des ministères et des organismes centraux en matière

de GRH. Notre but est de laisser les «gestionnaires

gérer» dans un cadre où les responsabilités ministé-

rielles sont bien définies à l’égard des valeurs en

dotation et des résultats, tout en conservant nos

responsabilités à l’égard du Parlement.

Nous adaptons notre système de dotation aux

besoins actuels et changeants d’une fonction publique

en pleine évolution. La Loi sur l’emploi dans la fonction

publique (LEFP) représente l’instrument par lequel

nous réaliserons nos objectifs en matière de réforme.

Bien que cette Loi demeure inchangée, nous nous

servirons le plus possible des marges de manœuvre

qu’elle comporte pour concrétiser nos plans.

Nous concentrons nos efforts sur trois principaux

secteurs : l’entrée dans la fonction publique, la

dotation du groupe de la direction (EX) et les

recours. En ce qui concerne les questions qui

touchent l’ensemble de la fonction publique, 

nous sommes au premier rang du processus de 

consultation avec les ministères et les représentants

des employés et employées à l’échelle nationale. 

En ce qui a trait aux secteurs comme les services de

consultation, de présentation et d’évaluation, nous

mettons à la disposition des ministères des centres

d’expertise et de services là où il y a lieu.

De concert avec le Secrétariat du Conseil du Trésor

et d’autres partenaires, nous continuons d’effectuer

des travaux de recherche appliquée sur les pratiques

de gestion des ressources humaines liées à la dotation,

de jouer un rôle éducatif dans l’enseignement des

meilleures méthodes, et de prodiguer moyens, soutien

et conseils. Ces activités aideront les ministères

et les organismes à passer à une approche plus pro-

active et plus stratégique de la gestion des ressources

humaines. Nous travaillons également avec le Conseil

du renouvellement du personnel, le Secrétariat de

la collectivité des ressources humaines et les conseils

régionaux afin de favoriser les nouveaux rôles des

membres du personnel du milieu des ressources

humaines et de leur fournir un soutien constant.

Un nouveau cadre 
de responsabilisation
En raison de l’accent actuellement mis sur les

cadres de responsabilisation et l’évaluation du ren-

dement liée aux plans d’activités, la CFP doit suivre

le rythme des changements. À cet effet, nous étudions

les liens existants entre nos responsabilités (en

vertu de notre mandat relativement à la dotation,

au recrutement, à la diversité et aux recours) et le

cadre de responsabilisation général en matière de

ressources humaines. Nous faisons cet exercice dans

le but de nous assurer que notre part de responsa-

bilités en matière de ressources humaines favorise

la prestation des services des ministères.

Dans le contexte de nos efforts en matière de

réforme de la dotation, nous élaborons un modèle

12

11999977––11999988
Rapport

annuel 

Ce nouveau cadre de responsabilisation

mettra l’accent sur les résultats et non sur

les opérations.

En ce qui concerne les questions qui touchent

l’ensemble de la fonction publique, nous

sommes au premier rang du processus de

consultation avec les ministères et les

représentants des employés et employées

à l’échelle nationale.

9888 PSC Fr_A-R 97/98_v7  9/4/98  9:33 AM  Page 12



de responsabilisation. Selon celui-ci, la responsabilité

de l’évaluation du rendement de chacun des minis-

tères et des rapports à cette fin revient aux adminis-

trateurs généraux, et les comptes que doit rendre

la Commission portent surtout sur l’état général

du système de dotation.

Ce nouveau cadre de responsabilisation mettra 

l’accent sur les résultats et non sur les opérations.

Le système de dotation devrait donner lieu à une

fonction publique professionnelle qui est compétente,

non-partisane et représentative de la société cana-

dienne, et respectant, aujourd’hui et demain, les

objectifs généraux du gouvernement. Les sous-chefs

rendront des comptes à la CFP en ce qui concerne

leur participation, et aideront ainsi la Commission

dans les rapports qu’elle doit présenter au

Parlement relativement à ces résultats.

Pour ce faire, les sous-chefs et la CFP concevront des

indicateurs de rendement sur lesquels ils se seront

entendus. Les sous-chefs tenteront également de

connaître l’avis des représentants des membres du

personnel aux fins du rapport du rendement minis-

tériel en matière de dotation avant de le présenter 

à la CFP. De plus, la CFP demandera aux inter-

venants, y compris les représentants du personnel,

leur participation au moment de se pencher sur le

système général de dotation.

Dans les ministères, on passera progressivement

des rapports sur les opérations aux rapports sur les

valeurs représentées dans les résultats et les extrants.

Pendant cette période de transition, les rapports

ministériels continueront d’indiquer les résultats

du système de dotation, mais ils respecteront les

valeurs essentielles. La Commission rencontrera des

membres du Parlement pour déterminer quels ren-

seignements seront exigés dans l’avenir.

Des consultations ayant déjà eu lieu avec plusieurs

ministères laissent présager qu’ils consentent à

l’établissement de ce nouveau type de relations. Le

rapport de l’an prochain présentera les résultats des

discussions tenues au cours de l’année 1998-1999

avec les ministères et les représentants des employés

et employées. Il fera également état de l’introduc-

tion du nouveau cadre de responsabilisation dans

les ministères et décrira les indicateurs de rende-

ment pertinents.

L’analyse démographique
Pour que la gestion des ressources humaines dans

la fonction publique s’effectue de façon proactive

plutôt que réactive, il faut acquérir une meilleure

compréhension de l’offre et de la demande nécessaire

à une saine planification des ressources humaines.

Au cours de la dernière année, nous avons amorcé

le travail en ce sens en participant à un certain

nombre d’initiatives mettant l’accent sur l’analyse

démographique de l’effectif des divers ministères

et sur certaines collectivités définies. Nos travaux se

sont effectués de concert avec le Groupe de travail

de La Relève et d’autres partenaires, dont le Bureau

du Conseil privé (BCP), le Secrétariat du Conseil du

Trésor (SCT) et Statistique Canada (STC). Ces

analyses constituent le premier pas vers la mise au

point de stratégies de recrutement, d’équité en

matière d’emploi et de maintien du personnel pour

la fonction publique du Canada, conformément 

à ce qui était exigé dans le document intitulé La

Relève : un parti pris pour l’action.

Les trois principaux éléments de ces analyses sont

les suivants : l’offre (la prévision des employés et

employées disponibles fondée sur l’effectif actuel et

les hypothèses concernant l’attrition), la demande 

(le nombre de personnes nécessaires pour mener 

à bien les futurs plans d’activités) et l’écart

(la différence entre le nombre de personnes 

requises et le nombre de personnes disponibles).

Les travaux effectués jusqu’à maintenant sur cer-

taines collectivités et sur l’effectif des ministères ont

permis de constater que les éléments démographi-

ques varient selon les sous-populations. Les

mesures concrètes qui découleront des analyses

devront être suffisamment adaptées pour répondre

aux besoins particuliers de chaque groupe.
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La réforme 
de la dotation
Afin de créer l’effectif et le milieu de travail de

l’avenir qui s’adapteront à une société et à un gou-

vernement en évolution constante, nous devons

réformer les méthodes de dotation dans la fonction

publique.

Notre réforme de la dotation vise à déterminer ce

que les ministères et organismes désirent d’un sys-

tème simplifié, à trouver des façons novatrices d’as-

surer le respect des valeurs de la fonction publique

et les dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonc-

tion publique (LEFP) dans ce nouveau système et de

définir notre rôle par rapport à celui des ministères

et organismes dans ce système.

Nous multiplions les efforts pour aider les ministères

et organismes à mettre au point leur propre régime

de dotation dans le cadre de la LEFP. Nous croyons

que nous serons ainsi mieux en mesure de répondre

à leurs besoins et d’offrir aux Canadiens et aux

Canadiennes des politiques et des programmes

abordables et de haute qualité.

Notre réforme de la dotation s’appuie sur le Rapport

sur l’examen consultatif de la dotation de 1996, sur

l’étude Shoemaker-Starchuk de 1997 portant sur les

recours de même que sur divers plans exposés dans

La Relève. En vertu de la réforme de la dotation,

nous abandonnons le maintien de contrôles sur les

opérations au profit d’un rôle axé sur la protection

des valeurs en dotation. Ce rôle nous amène notam-

ment à offrir un cadre de responsabilisation en

matière de valeurs et de principes que les ministères

et organismes appliqueront au système de dotation.

Nous offrons également le soutien d’experts qui

peuvent guider et aider ces organisations à mettre

en œuvre cette nouvelle méthode.

Nous avons récemment nommé des portefeuillistes

qui permettent aux ministères et organismes

d’avoir accès à notre soutien et à nos services grâce

à un guichet unique. Des équipes de soutien de la

transition, composées de personnel de la CFP

possédant de l’expertise dans différentes disciplines,

travaillent directement avec les ministères afin de

leur apporter toute l’aide dont ils ont besoin pour

mettre en œuvre les mesures visant à réformer leur

propre système de dotation. Le personnel de la

CFP est également disponible pour jouer le rôle de

facilitation dont les petits ministères et les régions

pourraient avoir besoin.

Cet énoncé signifie qu’il faut définir objectivement

l’ensemble des compétences nécessaires pour exé-

cuter le travail dans l’immédiat et dans un avenir

prévisible.

Cela signifie également qu’il faut utiliser un système

fondé sur le mérite qui soit manifestement objectif

et transparent afin de faire en sorte qu’une fonction

publique non-partisane soit accessible à tous les

Canadiens et à toutes les Canadiennes et qu’elle soit

représentative de la société canadienne. Des méca-

nismes de recours sont offerts aux fonctionnaires et

aux candidats et candidates à des emplois qui

désirent remettre en question les processus de 

dotation auxquels ils participent.

La réforme de la dotation n’exige pas de modifica-

tions à la LEFP. Elle exige toutefois, de nos parte-

naires en gestion des ressources humaines, une

parfaite connaissance des possibilités qui existent

actuellement en vertu de la Loi afin d’en tirer le

meilleur parti possible. Le cadre législatif fonda-

mental de la LEFP est solide et consacre des valeurs

que tous les ministères et organismes centraux

doivent continuer de respecter.

Une des grandes orientations de la réforme de la

dotation consiste à aider à la formation d’une com-

pétence en planification des ressources humaines à

l’échelle de la fonction publique qui soit solidement
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ancrée dans les plans d’activité des ministères. Une

autre consiste à faire en sorte que les gestionnaires

participent aux aspects quotidiens de la gestion et

de la planification des ressources humaines. Les

spécialistes des ressources humaines, quant à eux,

joueront un rôle plus stratégique et consultatif en

aidant les gestionnaires à planifier des stratégies de

dotation qui répondront aux besoins de leurs acti-

vités immédiates et à long terme.

La CFP travaille de concert avec les ministères, les

conseils fédéraux régionaux, les collectivités fonc-

tionnelles et les organismes centraux à la réalisation

de ces changements dans le cadre plus vaste de

La Relève. Le rythme des changements est déterminé

par les ministères ainsi que par les objectifs à l’échelle

du gouvernement qui ont été établis par La Relève.

Nos principaux rôles dans le processus sont notam-

ment les suivants : faire en sorte que la dotation soit

fondée sur le mérite, offrir des mécanismes de recours

objectifs et transparents et faire rapport au Parlement

des responsabilités découlant de notre mandat. À

ce chapitre, la CFP est beaucoup plus qu’un simple

catalyseur. Dans la foulée de la réforme de la dota-

tion, nous sommes nous aussi en train de changer. 

La réforme de la dotation s’inscrit dans un proces-

sus plus vaste. Elle est étroitement liée à d’autres

réformes du système de GRH, notamment :

◆ la Norme générale de classification (NGC), une

restructuration et une simplification du système

de classification dirigée par le Secrétariat du

Conseil du Trésor1;

◆ de nouvelles stratégies de recrutement pour

corriger des pénuries sur le plan de certaines

compétences;

◆ des programmes généraux de perfectionnement

nouveaux ou révisés, y compris ceux qui sont

à l’intention des cadres supérieurs; 

◆ le renouvellement de collectivités fonction-

nelles, comme celles des ressources humaines,

de la technologie de l’information et de la ges-

tion de l’information, des sciences et de la tech-

nologie, des communications, des cadres

intermédiaires et des spécialistes des politiques.

Peu importe les pouvoirs que les organismes cen-

traux pourraient déléguer aux ministères, rien ne se

substituera au leadership efficace et novateur dont

doivent faire preuve les gestionnaires à l’égard des

questions relatives aux ressources humaines qui

sont si essentielles à leur capacité d’exécuter les 

programmes. Le succès de la réforme de la dotation

dépendra en grande partie du degré de leadership

qu’assumeront les ministères dans la gestion des

ressources humaines et de l’intégration des valeurs

de la LEFP à leur propre culture de gestion.
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Un effectif dynamique
et représentatif
La Commission de la fonction publique est déter-

minée à constituer un effectif dynamique et 

diversifié qui soit le reflet de la société canadienne. 

L’équité en matière d’emploi est le fondement

d’un effectif diversifié. La Loi sur l’équité en matière

d’emploi (LÉE) de 1995 définit les responsabilités

de la CFP à l’égard de certaines obligations qui

incombent aux employeurs aux termes de la

Loi sur l’emploi dans la fonction publique.

La Commission de la fonction publique, avec l’aide

de ses partenaires, en particulier le Secrétariat du

Conseil du Trésor et la Commission canadienne des

droits de la personne, entend améliorer la représen-

tativité grâce au recrutement et au perfectionnement

de membres des quatre groupes désignés : les

femmes, les Autochtones, les personnes handicapées

et les minorités visibles.

Cet objectif est fondé non seulement sur la législation,

mais aussi sur le fait qu’une diversité bien gérée

dans le milieu de travail améliore le moral, l’engage-

ment et la productivité des membres du personnel.

De nos jours, le recrutement de personnes talen-

tueuses dans les groupes visés par l’équité en

matière d’emploi est lié à l’efficacité des efforts du

maintien de l’effectif, là où les différences sont 

considérées comme des atouts et sont les bien-

venues et respectées.

L’accent mis par le Groupe de travail de La Relève

sur les questions de gestion des ressources humaines

a fait ressortir davantage l’importance d’une fonction

publique représentative et les grands défis en matière

de ressources humaines qu’il faudra relever pour y

arriver. Le groupe de travail a tout particulièrement

souligné la nécessité d’intégrer les objectifs d’équité

en matière d’emploi à la planification des ressources

humaines et des opérations.

Malgré un engagement de longue date envers l’équité

en matière d’emploi, la fonction publique n’a pas

encore une main-d’œuvre représentative. C’est par-

ticulièrement évident dans le cas des personnes

handicapées et des membres des minorités visibles,

où il y a une différence frappante entre leur

disponibilité sur le marché du travail et leur

représentation dans la population active.

La CFP exerce également ses activités dans un con-

texte marqué par la contestation de dispositions de

l’équité en matière d’emploi. D’importants juge-

ments nous ont permis de mieux comprendre les

problèmes et les obligations concernant l’avance-

ment approprié des membres des minorités visibles

et les aménagements auxquels les personnes handi-

capées ont droit.

Des partenariats pour l’équité 
Nous nous sommes préparés aux défis qui nous

attendent en élaborant une nouvelle stratégie de

gestion de l’équité en matière d’emploi qui fait

appel à tous les programmes, services et instruments

de la CFP. Dans le cadre de notre rôle d’organisme

central, nous travaillons conjointement avec le

Secrétariat du Conseil du Trésor à élaborer un Guide

pour l’étude des systèmes d’emplois afin d’aider les

ministères et les organismes de la fonction publique

lorsqu’ils :

◆ revoient leurs politiques et pratiques en matière

d’emploi pour déterminer les obstacles sys-

témiques auxquels font face les groupes

désignés;

◆ déterminent quelles mesures sont nécessaires

pour éliminer ces obstacles.

Dans l’esprit de ces lignes directrices, nous 

examinons nos systèmes (ainsi que les outils de
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sélection et d’évaluation que nous utilisons pour le

recrutement et les promotions) afin de déterminer

et d’éliminer les obstacles systémiques possibles à

l’emploi pour les membres des quatre groupes

désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi.

Nous travaillons également en collaboration avec

le Secrétariat du Conseil du Trésor, la Commission

canadienne des droits de la personne, Statistique

Canada et Développement des ressources humaines

Canada afin d’aider les ministères à faire des ana-

lyses de leur effectif, à déterminer leurs objectifs 

en ce qui concerne l’équité en matière d’emploi, 

à satisfaire à d’autres impératifs en matière de

ressources humaines comme la prévision, et à 

respecter ces exigences comme il se doit.

En 1997-1998, nous avons participé avec d’autres

ministères à l’initiative visant à rendre le Web acces-

sible. C’est là une initiative internationale visant à

faire en sorte que la conception des informations

affichées sur Internet respecte les besoins de chacun,

notamment ceux des personnes handicapées. Nous

continuons de participer à cette initiative ainsi qu’à

des initiatives connexes favorisant l’accessibilité, afin

que tous nos employés et employées puissent jouer

pleinement leur rôle dans la fonction publique.

La fonction publique s’apprête maintenant à entrer

dans une nouvelle phase de recrutement, après

plusieurs années d’examen des programmes et de

réduction des effectifs; nous travaillons donc avec les

autres organismes centraux pour que nos services

aux ministères aident à constituer une main-d’œuvre

représentative et à créer un milieu qui lui permettra

de prospérer.

Le Programme d’initiative
des mesures spéciales
Le Programme d’initiative des mesures spéciales

(PIMS), lancé en 1994, a pris fin en 1998. Le PIMS

n’avait pas comme seul objet d’augmenter la

représentation des groupes désignés par l’entremise

du recrutement. Il supposait une collaboration avec

les ministères et organismes afin de trouver de

nouvelles façons d’accroître la représentation dans

les domaines du perfectionnement, de l’avancement

et du maintien de l’effectif, en plus du recrutement.

En outre, le Programme devait permettre de trouver

des moyens innovateurs de changer la culture

générale des milieux organisationnels, peu réceptifs

à l’idée d’intégrer pleinement les membres des

groupes désignés. 

Chargée par le Conseil du Trésor d’exécuter le PIMS,

la Commission de la fonction publique a adopté

comme élément moteur le thème «Oser rêver». Nous

avons utilisé une approche stratégique pour favoriser

une «pensée innovatrice», et ainsi trouver de nou-

velles façons de conclure des alliances et des parte-

nariats qui permettront de faire des gains en matière

d’équité, et de nouvelles façons d’accroître l’utilisa-

tion de la technologie et de faciliter l’intégration.

Au cours de la dernière année, par exemple, un

système de formation «propre au Yukon» a été conçu

pour faciliter un changement de culture général grâce

à une sensibilisation accrue aux problèmes actuels

des Premières nations. On a non seulement créé des

partenariats entre des ministères et des collectivités

des Premières nations, mais on a aussi conçu des

outils de formation que d’autres ministères et

régions peuvent adapter.
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À l’Île-du-Prince-Édouard, plusieurs ministères

fédéraux et provinciaux ont réuni leurs ressources

pour mettre en œuvre un programme de perfection-

nement professionnel et d’affectations à l’intention

des personnes handicapées, des Autochtones et des

membres des groupes de minorités visibles. Des

affectations interministérielles ont donné l’occasion

aux participants et aux participantes de se fami-

liariser avec un nouvel environnement de travail, et

d’accroître leurs connaissances et leurs compétences.

Une initiative profitable de partenariat au Québec

intitulé Guichet emplois aborde les problèmes des

personnes ayant une déficience physique en colla-

boration avec deux organismes à but non lucratif.

Au Québec également, les recherches d’un groupe

mutidisciplinaire sur le télétravail ont eu un tel

succès qu’elles ont été présentées à des conférences

internationales aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne

et aux États-Unis.

En plus de gérer des projets du PIMS, la CFP a offert

une foule de services connexes comme l’orientation

professionnelle, la gestion du centre de technologie

au service de la gestion de la diversité, des contri-

butions stratégiques à la LÉE, et des services de

communication et de mise en marché.

Le Recrutement des 
groupes visés par l’équité 
en matière d’emploi

Nous avons considérablement ciblé nos efforts de

recrutement et nous avons institué une pratique

d’affichage de toutes les occasions d’emploi sur le

Web plutôt que de maintenir de gros répertoires de

candidats et de candidates. Afin que les groupes

visés par l’équité en matière d’emploi aient le plus

grand accès possible aux avis d’emplois, nous avons

commencé à relier par ordinateur des associations

et des centres divers d’équité en matière d’emploi à

notre site Web de recrutement. Nous envoyons

régulièrement par télécopieur des occasions d’em-

ploi à un grand nombre de centres d’équité en

matière d’emploi pour affichage et nous participons

activement à des foires de l’emploi dans les collec-

tivités, ainsi qu’à des activités et aux festivités de

groupes d’équité en matière d’emploi. Grâce aux

partenariats conclus avec des organismes commu-

nautaires et des organismes gouvernementaux, nous

avons plus de contacts avec les membres des

groupes d’équité en matière d’emploi et, en retour,

ils ont un meilleur accès à nos programmes et 

services d’emploi.
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Grâce aux partenariats conclus avec des

organismes communautaires et des orga-

nismes gouvernementaux, nous avons plus

de contacts avec les membres des groupes

d’équité en matière d’emploi et, en retour,

ils ont un meilleur accès à nos programmes

et services d’emploi.

9888 PSC Fr_A-R 97/98_v7  9/4/98  9:34 AM  Page 18



Le renouvellement
et le rajeunissement
du personnel

Initiatives de recrutement

Le recrutement global

En qualité de recruteur de la fonction publique

fédérale, la Commission de la fonction publique doit

relever le défi d’attirer des gens talentueux et de les

jumeler à des emplois correspondant à leurs compé-

tences. Si elle veut attirer les bonnes personnes, la

fonction publique fédérale doit non seulement être

considérée comme accessible, mais elle doit égale-

ment être considérée comme un employeur de choix

du secteur public.

La Commission de la fonction publique entend

travailler avec ses divers partenaires pour rajeunir

la fonction publique, faire en sorte que la société

canadienne soit représentée au sein de la fonction

publique, et conserver une fonction publique profes-

sionnelle, compétente et non-partisane. Nous devons

également jouer un rôle stratégique en définissant et

en utilisant de nouvelles méthodes de recrutement

pour attirer des candidats et des candidates compé-

tents dans les deux communautés linguistiques offi-

cielles et les groupes d’équité en matière d’emploi. Ce

travail se fait rapidement pour satisfaire aux besoins

actuels et prévus des ministères et des organismes.

Nous modifions nos services de recrutement de

manière à ce que la fonction publique ait les gens qui

possèdent les bonnes compétences dans les emplois

qui leur conviennent le mieux à court, à moyen et

à long terme. Pour ce faire, nous mettons en œuvre

un plan d’action de quatre ans et nous prévoyons des

progrès significatifs en 1998-1999, la première année.

En vertu de ce plan, certaines activités générales de

recrutement seront confiées aux ministères intéressés,

tandis que nous continuerons d’offrir des services

modernes de recrutement comme des conseils et de

l’aide pour les stratégies et les méthodes de recrute-

ment, les examens, la technologie, les données démo-

graphiques, les outils de formation pour l’équité en

matière d’emploi, de même qu’un appui aux petits

ministères.

De concert avec le Secrétariat du Conseil du Trésor,

nous exécuterons également les fonctions et pro-

grammes suivants en partenariat avec des ministères :

mise en marché et liaison externe pour tout le

recrutement, y compris les candidats et les candi-

dates postsecondaires, les étudiants, les étudiantes et

les cadres supérieurs, les programmes généraux de

perfectionnement comme le Programme de stagiaires

en gestion et le Programme de formation accélérée

pour les économistes, les domaines intersectoriels

essentiels et les secteurs de pénurie comme la gestion

de l’information et la technologie de l’information, 

et la prestation du programme global d’équité en

matière d’emploi.

Certaines des stratégies de mise en marché élaborées

à l’appui de nos efforts de recrutement seront guidées

par les résultats d’un sondage réalisé dans un échan-

tillon d’universités canadiennes pour connaître les

aspirations professionnelles des futures personnes

diplômées. Ce sondage incluait des questions sur les

réflexions et les perceptions des étudiants et des étu-

diantes sur le secteur public, tout particulièrement

sur le gouvernement fédéral, leur connaissance des

campagnes de recrutement de la fonction publique,

leurs préférences d’emploi et leurs plans d’avenir en

ce qui concerne l’emploi.
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Le renouvellement et le rajeunissement du personnel

Le bon jumelage 

– Jumelage des gens et des emplois

Grâce à la technologie d’Internet, la méthode

de recrutement «Jumelage des gens et des

emplois (JGE)» crée une CFP virtuelle, où

notre rôle actuel dans le processus de recrute-

ment sera, au bout du compte, entière-

ment automatisé.
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Nous lançons de nouveaux programmes, dont le

programme Jumelage des gens et des emplois (JGE),

et nous remanions les anciens afin de mieux suivre

l’évolution des besoins. Le programme JGE, lancé

en 1996, a pour but d’adapter et de repositionner

stratégiquement notre secteur d’activité du recrute-

ment en utilisant la technologie de l’information à la

fine pointe du marché pour mettre en contact les

gens qui possèdent des compétences avec des

employeurs qui offrent des emplois.

La méthode utilisée par ce programme comporte

trois défis importants en ce qui concerne le recrute-

ment général :

◆ la grande variété de postes pour lesquels nous

recrutons; 

◆ le fait qu’Internet ne soit pas présent dans tous

les foyers canadiens;

◆ la nécessité de confirmer les valeurs de la

fonction publique, soit le mérite, l’objectivité

et l’équité.

Jusqu’à présent, nous avons axé nos efforts sur

l’utilisation d’Internet comme moyen d’affichage

et sur l’amélioration de l’accès et des services pour

ceux et celles qui sont à la recherche d’un emploi.

Au lieu d’envoyer une demande d’emploi sur papier

par la poste ou par télécopieur, on peut remplir la

Formule de demande d’emploi en ligne entièrement

fonctionnelle et disponible sur notre site Web. Nous

offrons aussi gratuitement un service d’alerte d’em-

ploi. Ce service envoie automatiquement un message

par courrier électronique aux personnes abonnées

au service lorsque des emplois correspondant à

leurs titres et qualités sont disponibles dans la fonc-

tion publique fédérale. Dans la mesure du possible,

notre site Web est accessible aux personnes ayant

une déficience visuelle et à celles qui ont des pro-

blèmes de mobilité. Les personnes qui font des

demandes d’emploi et les ministères embaucheurs

profitent de la popularité croissante de notre site

Web de recrutement. 

Éventuellement, nous prévoyons que toutes les

activités générales de recrutement se feront sur une

plate-forme basée sur Internet où les ministères

annonceront leurs postes vacants et chercheront

des candidats et des candidates, et où ces person-

nes auront accès à des occasions d’emploi et

présenteront leurs demandes en ligne.

Le défi de la TI/GI

La fonction publique est aux prises avec un pro-

blème de recrutement particulièrement urgent. Il lui

faut augmenter le nombre de membres du groupe

de la technologie de l’information et de la gestion

de l’information (TI/GI). Les besoins technologiques

dans la fonction publique se multiplient et la

demande de spécialistes en TI/GI ne cesse de croître,

mais le problème du millénaire vient compliquer

davantage le recrutement de personnes qualifiées

pour ce groupe.

Partout au gouvernement et dans le secteur privé,

les employeurs s’empressent d’adapter les systèmes

informatiques et les logiciels afin qu’ils reconnaissent

le millénaire comme étant l’an 2000 et non pas

l’an 1900 ou toute autre année. On puise dans la

réserve canadienne de talents en TI/GI pour

recruter la plupart des spécialistes nécessaires afin de

régler ce problème d’envergure et la demande pour

ces ressources croît à un rythme de plus en plus

rapide. Les spécialistes en TI/GI changent de postes

parce que les recruteurs du secteur privé se battent

pour avoir les services de personnes compétentes

bien formées qui font partie de la réserve interne

relativement petite.

D’après nos prévisions, la fonction publique aura

besoin de 1 200 à 2 000 spécialistes en TI/GI au

cours des trois prochaines années. Nous travaillons

20

Plus de 80 % des demandes d’emploi

reçues par le bureau de la région de la Capitale

nationale et de l’Est de l’Ontario de la CFP

sont soumises via le site Web de la CFP.
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donc en collaboration avec les ministères à élaborer

des mesures pour satisfaire efficacement ce besoin

criant. Pour que la fonction publique devienne plus

concurrentielle comme recruteur, nous avons adopté

des mesures en vue d’accélérer le processus de recrute-

ment et nous organisons des campagnes générales

de recrutement pour plusieurs ministères. Nous

avons également mis en œuvre une stratégie de com-

munication qui comprend des annonces dans les

journaux ainsi que l’organisation de foires de l’emploi

partout au pays et la participation à celles-ci.

Le recrutement de la population
étudiante postsecondaire et autres

La CFP doit agir rapidement pour satisfaire à des

besoins urgents, mais elle doit également recruter

de nouveaux talents pour répondre à d’autres besoins

actuels et futurs. Le recrutement postsecondaire

(RPS) est une façon d’attirer de nouveaux talents

dans la fonction publique. Au cours de la dernière

année, nous avons modifié la campagne de RPS en

affichant des occasions d’emploi sur notre site Web

et en permettant aux étudiants et étudiantes de

présenter leurs demandes en ligne. Environ 25 %

des candidats et des candidates de niveau post-

secondaire ont choisi cette méthode. Ceux qui ne

voulaient pas se prévaloir de cette option pouvaient

utiliser les moyens traditionnels, c’est-à-dire faire

parvenir leur demande à un bureau régional de la

CFP par la poste ou par télécopieur.

Au cours de la campagne de l’automne de 1998,

nous allons mettre en œuvre un système nouveau 

et amélioré. Les campagnes précédentes étaient des

événements annuels nationaux destinés à attirer des

diplômés universitaires pour occuper des emplois

dans la région de la Capitale nationale principale-

ment. La nouvelle approche comportera une activité

à longueur d’année assortie de volets régionaux 

et nationaux, et des occasions d’emplois pour les

nouvelles personnes diplômées des collèges et 

des universités.

Le Programme fédéral d’expérience de travail étudiant

offre actuellement aux étudiants et aux étudiantes la

possibilité de faire une demande d’emploi et de

mettre à jour leur dossier en ligne. La méthode

complète de Jumelage des gens et des emplois 

(JGE) pour ce programme devrait être mise en

œuvre en 1999.

Des programmes 
nouveaux et améliorés

Introduction

Les programmes de perfectionnement ont joué un

rôle important dans la fonction publique pendant

bien des années. La Relève, grâce à son accent sur

le renouvellement du personnel, a donné lieu à la

mise en œuvre de nouveaux programmes et à la

refonte de programmes existants; il y a donc main-

tenant un continuum de programmes de perfection-

nement globalement du premier échelon jusqu’à la

mi-carrière, et du niveau de cadre de direction

jusqu’au niveau de sous-ministre adjoint (SMA). 

Le Programme de stagiaires 
en gestion

Le Programme de stagiaires en gestion (PSG), créé

en 1990-1991, recrute et perfectionne des per-

sonnes ayant un potentiel en gestion en vue d’en

faire les futurs gestionnaires de la fonction publique.

À la suite d’un examen des programmes de recrute-

ment pour des postes de premier échelon et des 

programmes de perfectionnement, le Comité des

hauts-fonctionnaires a recommandé d’apporter

quelques modifications au PSG afin de mieux 

satisfaire aux besoins des ministères.

En mars 1998, les ministres du Conseil du Trésor

ont approuvé un certain nombre de changements

au programme. La réduction de sa durée de cinq

à quatre ans est une modification importante que

l’on a apportée au programme. On a aussi ajouté un

élément de formation régulière offert par le Centre

canadien de gestion (CCG), pour tenir compte de

l’expérience et des besoins de chaque stagiaire. 
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La CFP est à revoir le profil des compétences des

stagiaires en gestion afin de s’assurer que les compé-

tences en fonction desquelles ils sont évalués tout

au long du programme correspondent aux compé-

tences nécessaires aux niveaux des cadres intermé-

diaires et supérieurs de la fonction publique. En

outre, nous révisons les outils de sélection utilisés

pour évaluer les candidats et les candidates afin que

le programme continue de recruter les meilleures

personnes possible.

Le Programme Cours et
affectations de perfectionnement

Le Programme Cours et affectations de perfection-

nement (CAP) forme avec succès depuis trente ans

des leaders dans le secteur public. En réponse aux

suggestions faites au fil des ans par les participants,

les participantes, les gestionnaires, les ministères et

des groupes consultatifs, le CAP a été modifié pour

que les fonctionnaires aient un meilleur accès aux

possibilités de perfectionnement qui amélioreront

leurs aptitudes et compétences. C’est une étape

importante en vue de relever le défi de La Relève,

soit renouveler le personnel faisant partie des

niveaux des groupes de relève.

Les objectifs consistent à établir un lien plus étroit

entre le CAP et les nouveaux programmes de per-

fectionnement du personnel de direction, et d’en-

richir les plans des ressources humaines des

collectivités et des ministères. La CFP, en collabora-

tion avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, le

Centre canadien de gestion, le Bureau du Conseil

privé et des ministères, a commencé à apporter 

ces changements.

Le nouveau programme CAP, lancé en 1998, a pour

mandat de déterminer un groupe représentatif de

fonctionnaires des groupes de relève qui semblent

avoir le talent nécessaire pour faire partie du per-

sonnel de direction et de les aider dans leur perfec-

tionnement et leur cheminement. Nous croyons que

le CAP acceptera chaque année environ 60 partici-

pants et participantes du gouvernement fédéral et

20 des provinces ou autres organisations.

Échanges Canada

Depuis 1971, Échanges Canada a facilité l’échange

de plus de 2 800 personnes provenant de plus de

650 organisations. À l’heure actuelle, 188 personnes

sont affectées de l’extérieur de la fonction publique

et 135 de l’intérieur de la fonction publique sont

affectées ailleurs. Grâce à l’affectation temporaire de

personnes d’un secteur à l’autre, le gouvernement

fédéral du Canada, les organisations du secteur

privé et d’autres ordres de gouvernement comptent :

◆ améliorer l’élaboration des politiques grâce

à une meilleure compréhension mutuelle;

◆ partager les connaissances spécialisées,

l’expertise et les pratiques exemplaires;

◆ poursuivre les objectifs de la politique cana-

dienne étrangère, sociale et économique;

◆ appuyer les intérêts commerciaux des 

organismes participants, y compris les 

partenariats, la mobilité et la souplesse;

◆ favoriser le perfectionnement de membres 

du personnel.

Échanges Canada est accessible aux personnes de

tous les groupes et niveaux. Les ministères peuvent

administrer les affectations du personnel sous le

niveau de cadre de direction. Ils ont également une

certaine latitude en ce qui concerne le recouvre-

ment des coûts des salaires et de réinstallation.

La politique d’échange, qui relève du Conseil du

Trésor, a été révisée afin d’inclure les échanges avec

les gouvernements étrangers et le secteur privé en

dehors du Canada. Échanges Canada entreprend

un examen de ses opérations avec des participants

et participantes actuels et passés pour s’assurer qu’il

est positionné de façon stratégique afin de con-

tribuer au renouveau de la fonction publique.
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Deux nouveaux programmes

Avec l’appui des sous-ministres, la CFP a, en 1997-

1998, facilité le dépistage de futurs membres du

personnel de la haute direction dans la fonction

publique. Un nouveau Programme de préqualification

(PPQSMA) a été créé pour constituer un répertoire

de personnel de direction prêt à occuper des postes

de sous-ministre adjoint. Le Programme de perfec-

tionnement accéléré des cadres de direction (PPACD)

a été mis sur pied pour aider à accélérer le perfec-

tionnement des EX qui ont le potentiel nécessaire

pour des affectations de plus haut niveau.

En consultation avec de nombreux intéressés,

principalement le Centre canadien de gestion, nous

avons élaboré un profil des compétences de base en

leadership pour ces deux programmes. Nous avons

procédé à des consultations générales pour réunir

des données complètes sur plus de 450 candidats et

candidates en peu de temps. Plus de 15 % des can-

didats et candidates EX admissibles ont présenté

une demande dans le cadre du PPQSMA, dont 20

étaient prêts à faire partie du répertoire des sous-

ministres adjoints (SMA). On a offert à 56 d’entre

eux de participer au PPACD. Même si nous allons

continuer de combler la plupart des postes EX par

l’entremise de concours et de déploiement, ces deux

programmes seront essentiels pour combler les 40

postes de SMA qui devraient être vacants chaque

année d’ici l’an 2005.

En général, les candidats et les candidates étaient

représentatifs de la population admissible, sauf 

dans les régions (principalement en raison des

préférences de chaque personne en ce qui concerne

la mobilité). Les intéressés, dans leurs commen-

taires, ont indiqué que les programmes répondaient

à leurs besoins. Les leçons tirées de l’expérience ini-

tiale ont permis d’élaborer des plans d’amélioration

continue. Parmi les changements apportés en 1998,

mentionnons : outre la possibilité de s’inscrire eux-

mêmes, les candidats et candidates peuvent être

nommés par les sous-ministres; une meilleure com-

munication avec les participants et partipantes et les

ministères tout au long du programme ainsi qu’une

rétroaction et l’inclusion des équivalents EX dans 

le PPQSMA.

La gestion collective des SMA

Cette année, en collaboration avec le Secrétariat du

Conseil du Trésor, le Bureau du Conseil privé et le

Comité des hauts fonctionnaires, la Commission de

la fonction publique a joué un rôle important dans

l’élaboration d’un régime de gestion collective des

sous-ministres adjoints. La gestion collective est un

partenariat qui tente d’équilibrer les besoins des

sous-ministres adjoints, des sous-ministres et de la

fonction publique dans son ensemble. Cette façon

de faire est conforme aux recommandations du

Comité consultatif sur le maintien en poste et la

rémunération du personnel de direction (le rapport

Strong), qui affirmait que les niveaux supérieurs de

la fonction publique (c’est-à-dire les EX-4 et EX-5)

devraient être gérés par une seule organisation

responsable.

Dans le cadre d’une gestion collective, les SMA font

partie d’une réserve globale de l’organisation où ils

ont une plus grande visibilité, font mieux connaître

leurs aspirations et leurs intérêts professionnels, et

ont accès à une plus grande gamme d’affectations.

En 1997-1998, avec nos partenaires, nous avons

conçu et mis en œuvre une nouvelle méthode

globale de promotion des SMA qui consiste en une

lettre de notre présidente invitant tous les EX-4 à

faire étudier leur dossier en vue d’une promotion au

niveau EX-5. Des comités d’examen de sélection

composés de hauts fonctionnaires de la CFP et de

sous-ministres ont choisi de nouveaux EX-5 pour des

affectations de niveau EX-5 qui devraient être bientôt

disponibles. Dorénavant, on procédera ainsi chaque

année, ou plus souvent si nécessaire, et cette façon

de faire remplacera la méthode traditionnelle de

doter sur une base individuelle les postes de EX-5.

En juin 1998, le premier ministre a annoncé la

création du Réseau du leadership, organisation qui

s’occupera de la gestion collective des SMA et d’autres
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initiatives liées au renouvellement de la fonction

publique. La promotion au niveau de SMA et dans

les rangs des SMA demeure une responsabilité de

la CFP. 

La dotation du
personnel de direction
La CFP essaie de s’assurer qu’il y a toujours un

bassin de EX suffisant qui soit prêt à façonner et

à diriger la fonction publique. Un examen de la

composition de ce groupe selon l’âge montre 

qu’au cours des cinq prochaines années environ

300 membres du personnel de direction pourraient

quitter la fonction publique chaque année. Pour

combler ces postes, la CFP élargira ses activités et

son expertise grâce à des relations et à des partena-

riats nouveaux.

Tout comme d’autres éléments de la fonction

publique et d’organismes externes, la CFP s’inquiète

des pénuries de personnel de direction dans le

domaine de la technologie de l’information et de la

gestion de l’information. À cet égard, on a effectué

un recensement à l’été de 1997 pour déterminer le

nombre actuel de membres de la collectivité de la

TI/GI ou l’équivalent. On a ensuite fait un sondage

auprès des membres de ce groupe, à l’aide d’un

profil fondé sur les compétences nécessaires, pour

cerner les problèmes de perfectionnement et de

relève, et proposer des façons de les régler.

On est à élaborer une méthode mieux ciblée et

à valeur ajoutée pour la dotation du personnel de

direction. On entreprend une consultation sur la

restructuration de la dotation des EX avec les hauts-

fonctionnaires embaucheurs, des spécialistes des

RH, des hauts-fonctionnaires et des intervenants

d’autres organismes centraux ainsi que des associa-

tions comme l’Association professionnelle des

cadres de la fonction publique du Canada. L’objet

des discussions est de déterminer quels services à

valeur ajoutée la CFP devrait offrir aux ministères et

aux organismes, ainsi qu’aux hauts-fonctionnaires

(en collaboration avec leurs propres organismes),

afin de rendre la dotation du personnel de direction

plus efficace et efficiente. Les modifications seront

apportées tout au long de l’année qui vient.

Dans le cadre de ses programmes internationaux,

la CFP contribue à coordonner la participation

des cadres supérieurs du Canada à des organismes

en dehors du pays. Des candidats et candidates

compétents du Canada et d’autres pays se disputent

des affectations à des postes communs à tous les

organismes ainsi que dans des domaines hautement

spécialisés propres à des organismes particuliers.

Au cours de la dernière année, quelque 1 700

Canadiens et Canadiennes ont occupé des postes

dans des organismes internationaux, dont 110

provenaient de la fonction publique fédérale. La

représentation du Canada à ces postes favorise le

transfert de l’expertise canadienne et influe sur 

les politiques, les programmes et la gestion des 

organismes d’accueil.
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L’apprentissage —
Investir dans les gens
La Commission de la fonction publique travaille

en collaboration avec ses partenaires, en particulier

le Centre canadien de gestion et le Secrétariat

du Conseil du Trésor, à façonner et à favoriser

les possibilités d’apprentissage professionnel.

Consciente du lien qui existe entre l’apprentissage

et les compétences, la CFP continue de repositionner

sa fonction d’apprentissage en ayant comme objectif

d’aider les fonctionnaires à améliorer leur compé-

tence professionnelle et à respecter les exigences

relatives à la compétence linguistique.

Les Comités consultatifs
en matière d’apprentissage
Les cinq Comités consultatifs en matière d’appren-

tissage (CCA) ont vu le jour en 1997-1998 pour

appuyer les collectivités fonctionnelles suivantes :

les cadres intermédiaires, la fonction de contrôleur,

les ressources humaines, les communications et

l’élaboration des politiques. Les CCA orientent la

conception, l’élaboration, la prestation et l’évalua-

tion de nouveaux programmes et services d’appren-

tissage pour les collectivités fonctionnelles sous le

niveau de cadre de direction. Le travail des CCA est

censé compléter les efforts déployés par les ministères

pour améliorer sans cesse les compétences des

membres du personnel. De plus, ils aident la CFP à

orienter son expertise vers les aspects les plus

stratégiques de l’apprentissage et à améliorer la per-

tinence de ses produits et services d’apprentissage.

Chaque comité est présidé par un sous-ministre

adjoint ou une sous-ministre adjointe et réunit des

hauts-fonctionnaires et des fonctionnaires du niveau

de travail des ministères et des organismes centraux

comme le SCT, le CCG et le BCP, ainsi que des

représentants des membres du personnel et du per-

sonnel de direction du secteur privé et des associa-

tions professionnelles. Les CCA servent de tribunes

pour la gestion horizontale de l’apprentissage dans le

secteur public fédéral. À ce titre, ils ont commencé

à susciter l’enthousiasme et l’élan nécessaires pour

accélérer le développement d’une culture d’appren-

tissage dans la fonction publique.

En 1997-1998, les programmes, produits et services

de la CFP ont appuyé les objectifs d’apprentissage

des fonctionnaires au Canada grâce à l’élaboration

d’un programme de base ciblant les compétences

essentielles pour redonner de la vitalité à la fonction

publique. Ce programme a aussi été repensé pour

assurer la pertinence de ces compétences aux

diverses collectivités fonctionnelles. On a élaboré

de nouvelles activités d’apprentissage, notamment :

Élaboration de politiques pour les décideurs, Initiation

à l’équité en matière d’emploi, Utilisation d’Internet

pour les communications gouvernementales, et

Initiation à la fonction de contrôleur.

La conception et l’exécution de programmes

d’apprentissage professionnel évolue conformément

à la volonté de la CFP de mettre l’accent sur les

partenariats avec d’autres ministères et le secteur

privé. Parmi les activités d’apprentissage innovatrices

entreprises avec des partenaires externes en 1997-

1998, se trouve une table ronde d’une journée, qui a

permis à des bénévoles et à des représentants du

secteur public de discuter de l’apprentissage dans

un milieu en évolution et d’arriver à mieux se 

comprendre.
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Le Réseau des ressources
d’apprentissage
En octobre 1997, la CFP a lancé le Réseau des

ressources d’apprentissage (RRA) exploitant la tech-

nologie à son maximum pour fournir une source

d’apprentissage dans toute la fonction publique.

Il donne accès à une foule de ressources d’appren-

tissage disponibles à l’intérieur et à l’extérieur de

la fonction publique, ainsi que des possibilités

d’interaction. Le RRA appuie les objectifs généraux

de renouvellement du personnel de l’organisation

en permettant aux fonctionnaires partout au pays

et dans les endroits éloignés de prendre en charge

leur propre apprentissage.

La CFP a conçu le réseau et établi les normes; les

ministères ont été consultés et ils ont fourni une

aide financière et un contenu de qualité. Le RRA

est un excellent exemple des premières réussites

de la CFP en matière d’adaptation de ses activités

à son changement de philosophie en faveur d’un

apprentissage moderne et accessible.

La scène internationale
La Commission de la fonction publique demeure

déterminée à mieux faire connaître et comprendre

l’importance d’une fonction publique de calibre

international pour la gestion efficace du pays, pour

la concurrence du Canada à l’échelle internationale

et pour le bien-être socio-économique de ses citoyens

et de ses citoyennes. La CFP entend également

appuyer la transformation de la fonction publique

fédérale vers un organisme axé sur l’apprentissage

continu en partageant les expériences, les points de

vue et les leçons d’autres pays qui seraient applica-

bles au Canada.

En 1997-1998, la CFP a continué de participer à

des activités internationales reliées à ses secteurs

d’activité. Elle a offert des services d’apprentissage

entièrement recouvrables à l’étranger et elle a participé

à des travaux d’apprentissage internationaux avec

des ministères, d’autres ordres de gouvernement,

des entreprises du secteur privé, des organismes

non-gouvernementaux, et des institutions et des

organismes internationaux. Nous avons accueilli

27 délégations internationales au cours de la dernière

année, dont la majorité s’intéressait aux initiatives

de la réforme dans l’ensemble de la fonction

publique : La Relève, la dotation et le principe

du mérite, ainsi que l’impartialité politique de

la fonction publique fédérale.

Depuis 1991, la CFP a un protocole d’entente avec

le ministère du Personnel de la République populaire

de Chine. Il s’agit d’une entente cadre qui suppose

la participation des autres organismes centraux :

le CCG, le BCP et le SCT. L’objet de ce protocole

d’entente est de poursuivre et d’améliorer les

échanges et la coopération dans le domaine de

l’administration publique et de la gestion publique

sur la base de l’égalité, des avantages mutuels

et de la réciprocité.

La formation linguistique
En 1997-1998, la CFP a continué d’appuyer la

constitution et la conservation d’un effectif fédéral

bilingue. Au cours de l’année écoulée, la demande

en formation linguistique a augmenté, après avoir

connu une baisse au cours des quatre années

précédentes, accompagnée d’une réduction des

ressources de la CFP. En 1997-1998, le nombre de

clients et de clientes dans la région de la Capitale

nationale était comparable à celui de l’année précé-

dente, tandis que la clientèle dans les régions a

légèrement diminué. Cependant, il y a eu une

augmentation significative des demandes d’examens

et d’entrevues, et le nombre d’inscriptions au cours
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de la prochaine année a augmenté. Cette tendance 

à la hausse est en grande partie attribuable aux

activités de recrutement et de dotation associées 

au renouveau et au rajeunissement de la fonction

publique de même qu’à la nouvelle politique sur 

les exigences linguistiques pour les EX.

La CFP a élaboré et est à mettre en œuvre une

nouvelle méthode de prestation de la formation.

Cette méthode intègre l’apprentissage individuel

aux programmes de formation de membres du per-

sonnel, les rendant ainsi responsables d’une partie

de leur apprentissage. Nous avons lancé plusieurs

projets pilotes mettant en valeur des moyens de for-

mation largement reconnus et l’utilisation de logi-

ciels de tout dernier cri. Ces projets permettent aux

gens d’apprendre à leur propre rythme, grâce à

une approche qui leur convient, et de mettre en

œuvre leur propre plan d’apprentissage. Nous

avons également mis sur pied un projet de forma-

tion à distance, comprenant des vidéoconférences

pour aider les membres du groupe EX à se pré-

parer au test d’interaction orale dans le cadre de

l’évaluation de la langue seconde.

Dans les régions, nous nous sommes joints à des

organismes comme le Collège St-Boniface et le

gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard pour

offrir des services de formation linguistique. Nous

avons aussi une entente avec l’Université du Québec

pour concevoir des cours de français dans les

environnements Web multimédia et hypertexte.

Nous travaillons avec le ministère du Patrimoine

canadien et le Secrétariat du Conseil du Trésor

dans le but de faire la promotion de la culture et

des valeurs canadiennes. À l’extérieur du gouver-

nement, la CFP a participé à Expo-langues et elle

a la réputation d’être un modèle au Canada et 

à l’étranger dans le domaine de l’enseignement

d’une langue seconde.

27

L’apprentissage — Investir dans les gens

9888 PSC Fr_A-R 97/98_v7  9/4/98  9:35 AM  Page 27



La gestion fondée
sur les compétences
Le défi qui consiste à développer les compétences

des gens qui sont déjà dans la fonction publique est

aussi important que le renouvellement du personnel

par l’entremise du recrutement. Ces dernières années,

bien des organismes ont utilisé les compétences

pour lier les divers aspects du système de gestion

des ressources humaines, y compris le recrutement,

la sélection, la promotion, l’évaluation du rende-

ment, la formation et le perfectionnement.

Les compétences sont le fil conducteur parmi une

foule d’initiatives partout dans la fonction publique,

y compris la réforme de la dotation de la CFP, les

programmes d’apprentissage, et les programmes

de La Relève de l’organisation et des ministères.

La CFP a satisfait au besoin d’appuyer les initiatives

des ministères et de l’organisation liées aux

compétences de bien des façons. 

Nous avons élaboré le Profil global de compétence : un

modèle (PGC) pour mieux comprendre le rendement

au travail. Le profil est fondé sur l’interaction entre

toute une gamme de compétences individuelles et

des facteurs organisationnels comme la culture

de l’organisation, le cycle de vie organisationnel et

les niveaux hiérarchiques. Le PGC a été utilisé pour

générer le Profil des compétences en leadership pour les

SMA et le personnel de la haute direction. Ce profil est

utilisé pour sélectionner les candidats et les candi-

dates aux programmes PPQSMA et PPACD, ainsi

que pour le processus de promotion des EX-4/EX-5.

En 1992, le SCT et la CFP ont publié le Profil des

leaders et des gestionnaires de la fonction publique.

On est à élaborer un nouveau profil qui définit les

compétences en leadership à d’autres niveaux du

cadre de gestion afin qu’il traduise les modifications

apportées aux objectifs de rendement dans la

fonction publique.

Nous révisons les instruments d’évaluation des

compétences et nous en concevons de nouveaux,

fondés sur les nouvelles compétences. Par exemple,

les instruments d’évaluation des compétences pour

le PPQSMA et le PPACD de 1998 traduiront les

leçons apprises en 1997 et les nouvelles exigences

des programmes.

Les instruments d’évaluation des compétences

qui ont été conçus pour les programmes initiaux

PPQSMA et PPACD de 1997 sont maintenant

disponibles. Les ministères peuvent les adapter

à leurs besoins. L’objectif est de créer un système

coordonné homogène à partir des groupes de

relève, grâce à des programmes de perfection-

nement dans la voie du personnel de direction et

de le prolonger jusqu’au niveau des SMA, de façon

que les compétences acquises aux niveaux 

inférieurs soient conformes au rendement exigé

aux niveaux supérieurs.

Les ministères peuvent également se servir du

guide d’utilisation du PGC qui donne des lignes

directrices sur la façon de donner forme au profil,

de l’évaluer et de le mettre en œuvre. Ils peuvent

aussi demander l’aide des consultants et des consul-

tantes en compétence de la CFP.

La CFP consulte les collectivités fonctionnelles pour

déterminer leurs besoins particuliers en matière

de compétences. Des consultations semblables

sont faites pour les comités consultatifs en matière

d’apprentissage qui utilisent les profils de compé-

tence pour déterminer les objectifs d’apprentissage

afin de planifier le perfectionnement professionnel.
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Réinventer
les mécanismes
de recours
Pour assurer la santé d’une organisation, il faut

des mécanismes permettant de régler les problèmes

au fur et à mesure qu’ils se présentent. La CFP

administre plusieurs mécanismes de recours à

diverses fins. Elle aide, sur demande, les ministères

et les représentants des membres du personnel à

élaborer et à utiliser des mécanismes de résolution

des conflits au niveau ministériel. Elle demeure le

niveau de recours pour les problèmes non résolus

par les ministères concernant la Loi sur l’emploi dans

la fonction publique et la Politique sur le harcèlement

en milieu de travail. 

La CFP a rédigé, en 1997, un rapport intitulé

Les recours dans la fonction publique : causes et inci-

dences. Il contient les résultats d’un sondage réalisé

auprès des personnes qui participent aux processus

de recours. Ce sondage a révélé qu’un grand 

nombre d’appels interjetés concernent plus

fréquemment des problèmes en milieu de travail

que la conduite des processus de sélection. Les

problèmes de cette nature ne peuvent être réglés à

la satisfaction des parties devant un comité d’appel. 

La CFP incite les ministères à mettre en place des

moyens qui permettront aux employés et employées

de régler des problèmes qui ne peuvent l’être dans

le cadre du mandat de la CFP ou du processus de

recours. La CFP incite également les personnes à

régler de façon proactive les problèmes en milieu de

travail qui les concernent.

On a mis sur pied un groupe consultatif national

sur les recours pour trouver des façons d’améliorer

les mécanismes de recours sans modifier la LEFP. Ce

groupe était composé de personnes de la fonction

publique et de l’extérieur. Des groupes de réflexion

ont été mis sur pied dans toutes les régions du

Canada afin de recueillir les suggestions des ges-

tionnaires locaux, des représentants des membres

du personnel de même que des agents et des

agentes des ressources humaines.

Au nombre des propositions faites par ce groupe :

apporter des changements au Règlement sur l’emploi

dans la fonction publique afin de limiter les procé-

dures de divulgation; un plus grand usage de la

technologie de l’information, comme tenir des

audiences par téléconférence ou vidéoconférence;

interjeter appel par Internet; concevoir et fournir

des produits et services d’information sur les

recours; régler rapidement certains cas comme des

appels interjetés à la suite d’une nomination intéri-

maire et pour une durée déterminée; et établir

un «Programme d’enquête à guichet unique» pour

les enquêtes en matière de harcèlement. 

La CFP vient de commencer à offrir aux ministères

des processus grâce auxquels elle surveillera les

enquêtes en matière de harcèlement menées par son

propre personnel ou une firme de consultation. Un

enquêteur ou une enquêteuse de la CFP conseille le

ministère tout au long de l’enquête, en veillant à ce

que le processus respecte des normes acceptables et

les exigences du processus de recours. Si les deux

parties sont insatisfaites des résultats, la CFP peut

immédiatement répondre aux allégations et accélérer

le processus d’examen. Cette façon de faire élimine

la nécessité pour la CFP de faire un examen long et

coûteux après la tenue d’une enquête ministérielle.

Nous croyons que les mécanismes de recours

devraient être les plus souples possible, attentifs

aux besoins des parties en cause, et capables de

les rendre plus responsables du processus. Pour

atteindre cet objectif, nous nous sommes lancés,

en compagnie des ministères, dans un certain

nombre de projets d’expérimentation. Un de ces

projets est décrit ci-après.

Le projet de médiation pour les appels au Service

correctionnel du Canada offre des services de mé-

diation pour les appels à la suite de nominations à

des postes dans la région de Kingston. La médiation

est un processus de résolution de conflit grâce
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auquel l’appelant ou l’appelante et le ministère con-

viennent de résoudre leur différend par consensus,

avec l’aide d’un médiateur ou d’une médiatrice qui

voit à ce que l’intérêt public et les valeurs de la

Commission soient protégés. La médiation donne

aux parties engagées dans un processus d’appel la

possibilité de régler dès le début leur différend

dans un contexte non accusatoire. Il les aide égale-

ment à déterminer les problèmes contextuels et

systémiques, à les résoudre si possible, et à les

éliminer du processus d’appel qui n’a pas été

conçu pour régler des problèmes de cet ordre.

La CFP continuera de travailler avec d’autres

intéressés afin de trouver des façons d’offrir des

mécanismes de recours efficaces et efficients pour

un système de dotation qui privilégie la compé-

tence, la représentativité, la confiance, l’honnêteté,

l’intégrité et les bonnes communications.

On trouve dans la section consacrée aux données

statistiques du présent rapport de l’information sur les

enquêtes, les appels et les mutations en 1997-1998.
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L’impartialité
politique
La Loi sur l’emploi dans la fonction publique confère 

à la Commission de la fonction publique des

responsabilités particulières en ce qui concerne

l’impartialité politique de la fonction publique et

des fonctionnaires. 

La CFP a profité d’une élection fédérale en 1997

pour rappeler aux ministères qu’en vertu du para-

graphe 33(3) de la LEFP, les fonctionnaires désireux

de se porter candidats ou candidates pour se faire

élire à la Chambre des communes ou toute autre

assemblée législative du Canada doivent demander

à la Commission un congé non payé. Cette informa-

tion a aussi été affichée sur le site Web de la CFP.

La Commission peut accorder un tel congé si elle

estime que la candidature du ou de la fonctionnaire

ne nuira pas par la suite à son efficacité, dans le

cadre du poste qu’il occupait alors et qu’il doit réin-

tégrer s’il n’est pas élu, et si elle estime que le fait

d’avoir été candidat ne lui nuira pas. Entre le 

1er avril 1997 et le 31 mars 1998, la Commission 

a approuvé les 11 demandes de cette nature.

En ce qui concerne les nominations internes et

externes à des postes de la fonction publique, le

principe de la LEFP selon lequel elles «doivent être

fondées sur la sélection selon le mérite» a toujours

voulu dire, entre autres, que les décisions en

matière de nomination ne peuvent être fondées

sur des facteurs politiques. Le principe du mérite,

combiné au fait que les ministres fédéraux ne

peuvent faire de recrutement, d’affectations ou

de mutations, ou encore accorder des promotions

à des fonctionnaires ou prendre toute autre décision

concernant leur carrière, sert à maintenir l’intégrité

d’une fonction publique professionnelle et non-

partisane vis-à-vis le gouvernement et le public.

À l’heure actuelle, la Commission croit que les

fonctionnaires partout au Canada sont conscients

de l’attention et de la prudence qu’ils doivent

exercer en ce qui touche l’activité politique parce

qu’ils sont au service du gouvernement au pouvoir

et de la population canadienne. La Commission n’a

aucune preuve matérielle démontrant que l’ingérence

politique partisane a eu une incidence sur la

nomination selon le principe du mérite des

fonctionnaires en 1997-1998.
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Conclusion
La Commission est déterminée à travailler avec ses

partenaires pour s’assurer que la fonction publique

fédérale réagit positivement au changement. Pour

ce faire, il faut une volonté d’obtenir des résultats

et de la diligence pour conserver l’indépendance

du processus de nomination afin de constituer une

main-d’œuvre dynamique et diversifiée pour

le nouveau millénaire.
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Lexique

C

Concours interne ou restreint
Concours auquel seuls les fonctionnaires peuvent

participer.

Concours public
Concours auquel sont admissibles les fonctionnaires

ainsi que les personnes qui ne sont pas à l’emploi

de la fonction publique.

D

Décret d’exemption
Décret du conseil approuvant l’exemption, par la

Commission de la fonction publique, de postes, de

personnes ou de classes de postes ou de personnes

de l’application, en tout ou en partie, de la Loi sur

l’emploi dans la fonction publique.

Déploiement
Déplacement d’un ou d’une fonctionnaire d’un

poste à un autre (dans le même groupe profession-

nel ou, quand le Règlement l’autorise, à un autre

groupe professionnel) ne constituant pas une pro-

motion ou un changement de la durée des fonctions

et auquel le ou la fonctionnaire a donné son 

consentement. Quand une personne accepte un

déploiement, les liens avec le poste antérieur sont

rompus.

E

Emploi pour une durée indéterminée
Emploi à temps partiel ou à temps plein dont la

durée n’est pas déterminée.

Emploi pour une période déterminée
Emploi à temps partiel ou à temps plein pendant

une période fixe, déterminée d’avance. 

Emploi temporaire
Option d’emploi à court terme permettant de nom-

mer des personnes à la fonction publique pour une

période ne dépassant pas 90 jours ou, avec des pro-

longations, lorsque la personne ne travaille pas plus

de 125 jours ouvrables dans une période de 12

mois, dans n’importe quel ministère et auxquelles

les dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonction

publique (à l’exception de celles qui se rapportent

à l’emploi temporaire) ne s’appliquent pas.

Équité en matière d’emploi
L’équité en matière d’emploi est la détermination

et la suppression des obstacles à la carrière des

membres des groupes désignés découlant des sys-

tèmes, règles et usages de l’employeur en matière

d’emploi non autorisés par une règle de droit, ainsi

que l’instauration de mesures correctives, comme

des règles, des usages et des mesures raisonnables

d’adaptation, de sorte que le nombre de membres

de ces groupes dans la fonction publique reflète

leur représentation au sein de la population apte au

travail et dans les secteurs de la population apte au

travail susceptibles d’être distingués en fonction de

critères de compétence, d’admissibilité ou d’ordre

géographique où il serait fondé de choisir ces

salariés.

M

Mérite relatif
On évalue le mérite relatif en déterminant, dans

le cadre d’un concours ou sans tenir de concours,

quelle est la personne la plus compétente pour

un poste.

Mutation
Nomination d’un ou d’une fonctionnaire à un poste

d’un autre groupe professionnel où le taux maxi-

mum de rémunération ne dépasse pas celui du

poste qu’occupait cette personne immédiatement

avant la nomination et qui ne constitue pas un

déploiement.
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N

Nomination
Mesure prise en vertu de la Partie II de la Loi sur

l’emploi dans la fonction publique afin de titulariser

une personne à un poste ou à un niveau déterminé.

Nomination intérimaire
Attribution temporaire à une personne des fonc-

tions d’un autre poste de niveau supérieur (dont

le taux de rémunération maximal est tel que la

nomination équivaudrait à une promotion).

Norme de compétence
Norme établie par la Commission et en fonction

de laquelle la compétence d’une personne dont

on envisage la nomination peut être mesurée plutôt

que d’être évaluée en fonction de la compétence

d’autres personnes.

P

Priorité
Droit d’être nommé avant les autres et sans concours.

Il y a trois types de priorités statutaires en vertu

de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (congé

autorisé, personnel des cabinets de ministre et

personnes mises en disponibilité, dans cet ordre) et

cinq priorités réglementaires en vertu du Règlement

sur l’emploi dans la fonction publique (fonctionnaire

excédentaire, réintégration, réinstallation du con-

joint, fonctionnaire devenu handicapé et membres

des Forces armées canadiennes devenus handicapés

par suite d’une blessure subie dans une zone de ser-

vice spécial, sans ordre précis). Les trois premières

priorités ont un rang supérieur aux cinq dernières.

Promotion
Nomination d’un ou d’une fonctionnaire à un poste

dont le taux maximal de traitement dépasse celui de

son poste antérieur d’une somme équivalente ou

supérieure à la plus petite augmentation d’échelon

du nouveau poste. Si le nouveau poste ne comporte

aucune augmentation fixe d’échelon, l’augmentation

doit être égale ou supérieure à 4 % du taux de

traitement maximal du poste antérieur. La définition

du terme « priorité réglementaire » est un peu dif-

férente. Dans ce cas, le taux maximal de traitement

du nouveau poste peut être jusqu’à une fois et

demie supérieur à la plus petite augmentation du

nouveau poste ou, s’il n’y a pas d’augmentations, de

6 % au maximum.

Prorogation de nomination 
pour une période déterminée
Nomination pour une période déterminée consécu-

tive à une nomination pour une période déterminée

au même poste.

R

Recours
Tous les mécanismes prévus dans la Loi sur l’emploi

dans la fonction publique pour instruire et traiter les

appels contre les nominations, les plaintes en matière

de mutations, les prétendues irregularités relative-

ment aux questions relevant de la Commission et les

plaintes de harcèlement en milieu de travail.

S

Sans concours
Méthode utilisée pour procéder à une nomination

quand un ou une gestionnaire est d’avis que la

tenue d’un concours ne serait pas dans l’intérêt de

la fonction publique. Afin d’être nommée, la per-

sonne doit être déclarée la plus qualifiée (mérite

relatif) ou, dans certaines circonstances, la personne

doit être qualifiée par rapport à une norme de com-

pétence pour le poste (mérite individuel).
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Données statistiques

Faits saillants

Il est à noter que, depuis le 9 avril 1997, l’em-

bauche d’étudiants et d’étudiantes ne constitue plus

une nomination en vertu de la Loi sur l’emploi dans

la fonction publique (LEFP). Ce facteur a causé une

diminution de plus de 11 000 nominations d’une

durée déterminée dans la fonction publique en

1997-1998 par rapport à 1996-1997.

En examinant les tableaux 1 à 9, on constate que la

suppression des étudiants et des étudiantes des

tableaux de nominations pour l’année en cours rend

compte en grande partie de la diminution apparente

des nominations dans la fonction publique qui sont

passées de 32 680 en 1996-1997 à 22 452 en

1997-1998, des nominations effectuées par voie de

concours externes qui ont chuté à 20 512 cette année

par rapport à 31 101 l’an dernier et des nomina-

tions d’une durée déterminée qui totalisaient 83 759

par le passé et s’élèvent aujourd’hui à 69 327.

Cette année, le nombre de nominations pour une

période indéterminée, internes aussi bien qu’externes,

a augmenté pour atteindre 39 572 (l’année dernière,

le total était de 27 287).

Dans l’ensemble, il y a eu une augmentation du

nombre de nominations internes dans la fonction

publique, lesquelles sont passées de 78 366 l’année

dernière à 86 447 cette année. Les divers types de

nominations internes ont tous connu une augmenta-

tion par rapport à l’année dernière, à l’exception des

prorogations de nomination pour une période

déterminée, qui ont chuté de 42 393 à 39 901. Les

promotions ont connu une nette augmentation, pas-

sant de 11 983 à 19 793. Par ailleurs, les mutations

sont passées de 8 935 à 9 538, et les nominations

intérimaires, de 15 052 à 17 215.

Compte tenu de l’augmentation du nombre de

nominations internes, on peut prévoir que le nom-

bre de nominations par voie de concours interne

(15 422) et sans concours (53 381) sera supérieur à

celui de l’année dernière. 

Même si le nombre de promotions par voie de con-

cours interne et sans concours a augmenté par rap-

port à l’année dernière, le pourcentage de ces deux

processus (44,1 % par voie de concours compara-

tivement à 47,5 % sans concours) se rapprochait de

celui de l’année dernière, ce qui indique que la pro-

portion de chacun de ces types de processus servant

à effectuer des promotions est demeurée stable.

En ce qui concerne les catégories professionnelles,

le changement le plus marqué par rapport à l’année

dernière s’est produit dans la catégorie

Administration et service extérieur, où l’ensemble

des nominations totalisait 31 244, comparativement

à 21 391 l’année dernière, la plus grande partie de

cette augmentation étant attribuable aux nomina-

tions internes.

Sur le plan des groupes linguistiques, il n’y a eu

pour ainsi dire aucun changement dans le ratio

entre francophones et anglophones nommés cette

année par rapport à l’année dernière, tant sur le

plan des nominations internes qu’externes.

Pour ce qui est des personnes recrutées par l’en-

tremise des programmes de recrutement de la CFP

(tableau 10), nous constatons que le nombre de

personnes engagées par voie de recrutement post-

secondaire a diminué légèrement par rapport à

l’année dernière, mais le nombre de personnes

engagées dans chacun des autres programmes

a augmenté, pour totaliser 17 216 cette année

(13 492 l’année dernière).

Les constatations suivantes se dégagent des tableaux

13 à 15, qui se rapportent aux enquêtes, aux appels

et aux mutations. Le nombre de plaintes reçues en 
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1997-1998 au regard des enquêtes et des mutations

a chuté de 17 % par rapport à 1996-1997. Les

plaintes concernant les enquêtes sont passées de

1 178 à 973, tandis que celles concernant les muta-

tions sont passées de 122 à 101. Toutefois, le nom-

bre d’appels interjetés au cours de la dernière année

a connu une augmentation de 57 % par rapport à

celui de l’année dernière, passant de 3 451 à 5 430,

tandis que le nombre de processus de sélection

ayant fait l’objet d’un appel a grimpé de 48 %,

passant de 1 252 à 1 853. Cette augmentation

du nombre d’appels est attribuable en partie à

l’augmentation du nombre de nominations internes

dans la fonction publique.

Notes techniques

La présente partie du Rapport annuel renferme des

statistiques détaillées sur les nominations en vertu

de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et sur

l’administration des priorités. 

Renseignements sur les nominations
La Commission de la fonction publique a poursuivi

l’amélioration des systèmes d’appui à la dotation,

y compris les systèmes d’exploitation et d’informa-

tion. Elle a saisi les données sur les nominations et

les a confrontées avec des rapports divers afin de

valider les statistiques, de détecter les omissions et

de générer les éléments d’information absents dans

la mesure du possible. En 1996-1997, la

Commission a mis en place un nouvel ensemble de

règles d’imputation visant à déterminer le degré de

sous-évaluation des nominations à la fonction

publique. Ces nouvelles règles d’imputation ont

facilité l’estimation du niveau de recrutement pour

les postes de durée déterminée, les emplois tempo-

raires et les données sur les étudiants et les étu-

diantes comme l’illustre le tableau 12.

Depuis le 9 avril 1997, les étudiants et les étu-

diantes ont été soustraits à l’application de la plupart

des dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonction

publique. Par conséquent, les personnes embauchées

dans le cadre du Programme d’enseignement

coopératif (COOP) et du Programme fédéral d’ex-

périence de travail étudiant (PFETÉ) n’ont pas été

incluses dans les nominations à la fonction

publique en vertu de la LEFP (voir la note concer-

nant les données sur les étudiants et les étudiantes).

Ces cas d’embauche se retrouvent plutôt au tableau

10 modifié, qui fait désormais état du recrutement.

Dans le présent Rapport annuel, aucun des tableaux

sur les nominations ne comprend les données sur

l’embauche d’étudiants et d’étudiantes dans le cadre

des programmes COOP et PFETÉ. Ce changement

se traduit par une diminution de 11 743 nomina-

tions à la fonction publique, principalement pour

une période déterminée, comme l’illustrent les

tableaux 1 à 9. 

Le contenu de chacune des rubriques précise dans

quelle mesure les relevés de ce rapport intègrent

l’information recueillie à partir des meilleures

sources de données disponibles, aux fins d’une

représentation exacte des activités de dotation

à la fonction publique.

Nominations pour une période déterminée 
Suivant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions

de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, le

1er juin 1993, la Commission a introduit de nou-

velles directives, en vertu desquelles les ministères

doivent maintenant rendre compte de toutes les

nominations pour une période déterminée, quelle

qu’en soit la durée. Auparavant, les ministères

n’étaient tenus de rendre compte que des nomina-

tions pour une période déterminée de six mois

ou plus. L’effet combiné de ce changement avec la

restructuration majeure du gouvernement a causé

une sous-déclaration considérable des nominations

pour une période déterminée à la Commission. 

En se fondant sur le système de paie de Travaux

publics et Services gouvernementaux Canada, la

Commission a estimé à 25 193 le nombre de nou-

velles personnes nommées pour une période déter-

minée en 1997-1998.
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Emploi temporaire 
Un nombre croissant de ministères ont été autorisés

à recruter du personnel temporaire en 1997-1998.

En se basant sur le système de paie de Travaux

publics et Services gouvernementaux Canada, la

Commission a estimé à 35 206 le nombre de nomi-

nations à des emplois temporaires en 1997-1998.

Ces données ne figurent donc pas dans les autres

tableaux, mais sont incluses dans le tableau 12.

Catégorie professionnelle 
Toutes les nominations ne visent pas des postes

classés selon la Classification type des professions

de l’administration fédérale (tableau 2). Par exemple,

la classification type ne s’applique pas aux nomina-

tions effectuées au sein de ministères pour lesquels

le Conseil du Trésor ne joue pas le rôle d’employeur.

Région géographique 
Les statistiques sur la région géographique

(tableau 3) ont été obtenues à partir des renseigne-

ments sur les nominations fournis par les ministères

et des données figurant dans le système de paie

de Travaux publics et Services gouvernementaux

Canada. Dans le cas de 617 nominations, il a été

impossible de déterminer la région géographique.

Ministères 
Le tableau 4 reflète la restructuration des ministères

à la fin de l’exercice 1997-1998. Seuls les ministères

ayant effectué au moins 25 nominations en 1997-

1998 apparaissent séparément au tableau 4. Les

ministères ayant effectué moins de 25 nominations

sont groupés sous la rubrique Autres ministères. Il 

est à noter que le Bureau des passeports est indiqué

séparément même s’il fait partie du ministère des

Affaires étrangères et du Commerce international

selon la Loi sur la gestion des finances publiques. En

fait, le Bureau des passeports détient une entente

distincte de délégation des pouvoirs en dotation

avec la Commission de la fonction publique. 

Première langue officielle 
Les statistiques sur la première langue officielle

présentées aux tableaux 7 et 8 ont été obtenues à

partir des renseignements sur les nominations com-

muniqués par les ministères et des données figurant

dans le système de paie de Travaux publics et

Services gouvernementaux Canada. En 1997-1998,

il a été impossible dans le cas de 736 nominations

de déterminer la première langue officielle.

Données sur l’équité en matière d’emploi 
Les statistiques sur les femmes, présentées au

tableau 6, ont été obtenues à partir des renseigne-

ments sur les nominations communiqués par les

ministères et des données figurant dans le système

de paie de Travaux publics et Services gouverne-

mentaux Canada. En 1997-1998, il a été impossi-

ble, dans 563 cas, d’indiquer le sexe des personnes

nommées. Les statistiques sur les membres des

groupes de minorités visibles, les personnes handi-

capées et les Autochtones ont été obtenues à partir

des renseignements sur les nominations et de la

Banque des données sur l’équité en emploi du

Secrétariat du Conseil du Trésor, selon l’état du

fichier au 31 mars 1998. Seuls les noms des per-

sonnes ayant volontairement déclaré faire partie

d’un groupe désigné apparaissent dans ce fichier;

aussi, les statistiques ne sont-elles pas nécessaire-

ment représentatives. Les ministères ne sont pas

tenus de fournir des renseignements sur les déclara-

tions volontaires dans le cas des nominations pour

une période déterminée de moins de trois mois.

Renseignements sur les bénéficiaires 
de priorité
Les statistiques relatives aux bénéficiaires de priorité

présentées au tableau 11 ont été tirées du Système

d’administration des priorités (SAP) de la Commission

de la fonction publique. Ce tableau fait abstraction

des fonctionnaires qui ont démissionné ou qui ont

pris leur retraite à la date à laquelle débutait la 
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période leur donnant droit à une priorité de fonc-

tionnaire excédentaire. Dans ces cas, il n’y a pas

eu de droit de priorité. Le SAP est le répertoire

qu’utilise la Commission pour mettre en valeur,

auprès des ministères ayant des postes à doter, la

candidature des fonctionnaires bénéficiant d’une

priorité statutaire ou réglementaire. Ce répertoire

comprend les fonctionnaires déclarés excédentaires

par les ministères, ainsi que tous les autres bénéfi-

ciant d’une priorité statutaire ou réglementaire.

Données sur les étudiants et les étudiantes
Depuis l’entrée en vigueur du décret d’exclusion

pour les programmes d’emploi pour étudiants,

le 9 avril 1997, les étudiants et étudiantes sont

soustraits aux dispositions de la Loi sur l’emploi 

dans la fonction publique (LEFP), à l’exception des

paragraphes 16(4) et 17(4) relatifs à la citoyenneté.

Ces personnes recrutées n’étant plus considérées

comme ayant été nommées à la fonction publique

en vertu de la LEFP, le tableau 10 a été modifié de

manière à englober tout le recrutement (plutôt que

le nombre de nominations).

Évolution des nominations 
Le tableau 12 diffère des autres parce qu’il com-

prend les nominations pour une période déterminée,

les emplois temporaires, les déploiements et les

emplois d’étudiants et d’étudiantes. Selon ce même

tableau, en 1997-1998, il y a eu 182 384 nomina-

tions internes et externes à la fonction publique, soit

une augmentation de 11,5 % par rapport à l’exercice

précédent. Le nombre de nominations internes sous

forme de promotions (19 793), de mutations 

(9 538) et de déploiements (16 487) a augmenté

depuis 1996-1997. Les nominations externes pour

une durée indéterminée (2 659) ont augmenté de

159 % par rapport à 1996-1997. Les nominations

pour une période déterminée semblent avoir

diminué en raison du retrait des étudiants et des

étudiantes de cette catégorie depuis le 9 avril 1997.
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Modalité de nomination et durée d’emploi 1
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon la durée 
d’emploi et la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Durée d’emploi N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Durée indéterminée 2 659 11,8 17 260 87,2 5 495 57,6 0 0,0 14 158 82,2 39 572 36,3

Période déterminée (b) 19 793 88,2 2 533 12,8 4 043 42,4 39 901 100,0 3 057 17,8 69 327 63,7

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Voir les notes techniques sur les nominations pour une période déterminée. 

Modalité de nomination et catégorie professionnelle 2
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon la catégorie 
professionnelle et la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Catégorie professionnelle N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Groupe de la direction 31 0,1 483 2,4 55 0,6 4 0,0 276 1,6 849 0,8

Scientifique et 
professionnelle 1 512 6,7 2 643 13,4 696 7,3 1 973 4,9 1 308 7,6 8 132 7,5

Administration et 
service extérieur 4 046 18,0 10 275 51,9 2 699 28,3 4 544 11,4 9 680 56,2 31 244 28,7

Technique 1 313 5,8 1 980 10,0 743 7,8 2 406 6,0 1 095 6,4 7 537 6,9

Soutien administratif 10 768 48,0 3 310 16,7 3 974 41,7 25 819 64,7 3 701 21,5 47 572 43,7

Exploitation 3 148 14,0 937 4,7 1 262 13,2 4 829 12,1 998 5,8 11 174 10,3

Sans objet (b) 1 634 7,3 165 0,8 109 1,1 326 0,8 157 0,9 2 391 2,2

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Nominations à l’égard desquelles la classification type des professions ne s’applique pas. Voir les notes techniques sur les catégories professionnelles.
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Modalité de nomination et région géographique 3
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon la région 
géographique et la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Région géographique N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Terre-Neuve 1 383 6,2 343 1,7 329 3,4 1 205 3,0 506 2,9 3 766 3,5

Île-du-Prince-Édouard 224 1,0 187 0,9 95 1,0 593 1,5 423 2,5 1 522 1,4

Nouvelle-Écosse 864 3,8 867 4,4 419 4,4 1 254 3,1 804 4,7 4 208 3,9

Nouveau-Brunswick 591 2,6 632 3,2 309 3,2 1 168 2,9 432 2,5 3 132 2,9

Québec (sauf la RCN) 4 251 18,9 2 484 12,5 1 522 16,0 9 510 23,8 2 441 14,2 20 208 18,6

Région de la Capitale 
nationale (RCN) 5 844 26,0 7 084 35,8 2 334 24,5 9 425 23,6 6 752 39,2 31 439 28,9

Ontario (sauf la RCN) 2 877 12,8 2 879 14,5 1 590 16,7 5 102 12,8 2 382 13,8 14 830 13,6

Manitoba 1 164 5,2 837 4,2 458 4,8 3 968 9,9 631 3,7 7 058 6,5

Saskatchewan 549 2,4 433 2,2 221 2,3 602 1,5 342 2,0 2 147 2,0

Alberta 1 139 5,1 1 312 6,6 730 7,7 1 580 4,0 735 4,3 5 496 5,0

Colombie-Britannique 2 882 12,8 2 515 12,7 1 449 15,2 5 288 13,3 1 708 9,9 13 842 12,7

Yukon 56 0,2 60 0,3 36 0,4 52 0,1 12 0,1 216 0,2

Territoires du Nord-Ouest 108 0,5 35 0,2 27 0,3 62 0,2 32 0,2 264 0,2

Étranger 10 0,0 124 0,6 7 0,1 3 0,0 10 0,1 154 0,1

Inconnu 510 2,3 1 0,0 12 0,1 89 0,2 5 0,0 617 0,6

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
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Modalité de nomination et ministère 4
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon 
le ministère et la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Ministère N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Affaires indiennes et 
du Nord Canada 200 0,9 233 1,2 97 1,0 7 0,0 6 0,0 543 0,5

Affaires étrangères et 
Commerce international 152 0,7 279 1,4 51 0,5 332 0,8 106 0,6 920 0,8

Agence canadienne d’inspection 
des aliments (b) 89 0,4 41 0,2 58 0,6 113 0,3 106 0,6 407 0,4

Agence canadienne d’évaluation 
environnementale 6 0,0 4 0,0 0 0,0 22 0,1 9 0,1 41 0,0

Agence canadienne de 
développement international 64 0,3 185 0,9 43 0,5 121 0,3 269 1,6 682 0,6

Agence de développement 
économique du Canada 
pour les régions du Québec 13 0,1 37 0,2 4 0,0 7 0,0 12 0,1 73 0,1

Agence de promotion économique 
du Canada atlantique 29 0,1 49 0,2 19 0,2 29 0,1 20 0,1 146 0,1

Agence spatiale canadienne 44 0,2 44 0,2 20 0,2 128 0,3 36 0,2 272 0,2

Agriculture et 
Agroalimentaire Canada 926 4,1 601 3,0 281 2,9 1 726 4,3 424 2,5 3 958 3,6

Anciens combattants Canada 245 1,1 234 1,2 147 1,5 473 1,2 274 1,6 1 373 1,3

Archives nationales du Canada 33 0,1 35 0,2 14 0,1 62 0,2 29 0,2 173 0,2

Bibliothèque nationale du Canada 10 0,0 28 0,1 4 0,0 20 0,1 20 0,1 82 0,1

Bureau canadien d’enquête sur les 
accidents de transport et de la 
sécurité des transports 16 0,1 15 0,1 1 0,0 3 0,0 7 0,0 42 0,0

Bureau d’information du Canada 9 0,0 12 0,1 9 0,1 18 0,0 6 0,0 54 0,0

Bureau de la Coordonnatrice 
de la situation de la femme 20 0,1 8 0,0 1 0,0 46 0,1 3 0,0 78 0,1

Bureau des passeports 77 0,3 48 0,2 31 0,3 217 0,5 57 0,3 430 0,4

Bureau du Conseil privé 82 0,4 106 0,5 54 0,6 157 0,4 73 0,4 472 0,4

Bureau du Directeur général 
des élections 182 0,8 71 0,4 19 0,2 475 1,2 46 0,3 793 0,7

Bureau du Secrétaire du 
Gouverneur général 12 0,1 11 0,1 2 0,0 9 0,0 8 0,0 42 0,0

Bureau du surintendant des 
institutions financières Canada 22 0,1 21 0,1 6 0,1 6 0,0 21 0,1 76 0,1

Centre canadien de gestion 8 0,0 23 0,1 15 0,2 4 0,0 10 0,1 60 0,1

Citoyenneté et Immigration Canada 272 1,2 283 1,4 223 2,3 579 1,5 279 1,6 1 636 1,5

Commissariat aux langues officielles 1 0,0 7 0,0 1 0,0 16 0,0 12 0,1 37 0,0

Commission canadienne 
des droits de la personne 28 0,1 38 0,2 14 0,1 50 0,1 17 0,1 147 0,1

Commission canadienne des grains 132 0,6 47 0,2 28 0,3 339 0,8 21 0,1 567 0,5

Commission de l’immigration 
et du statut de réfugié 24 0,1 67 0,3 40 0,4 158 0,4 97 0,6 386 0,4

suite...
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Modalité de nomination et ministère (suite)
Nominations internes

Modalité de nomination
Mutations Prorogations de no-

Nominations latérales ou mination pour une Nominations
externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total

Ministère N. % N. % N. % N. % N. % N. %
Commission de la fonction 

publique du Canada 133 0,6 114 0,6 48 0,5 166 0,4 122 0,7 583 0,5

Commission nationale des 
libérations conditionnelles 11 0,0 28 0,1 6 0,1 35 0,1 35 0,2 115 0,1

Conseil canadien des relations 
de travail 7 0,0 9 0,0 1 0,0 8 0,0 1 0,0 26 0,0

Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications 

canadiennes 19 0,1 29 0,1 11 0,1 71 0,2 36 0,2 166 0,2

Conseil du Trésor du 
Canada, Secrétariat 40 0,2 135 0,7 23 0,2 60 0,2 65 0,4 323 0,3

Cour canadienne de l’impôt 28 0,1 17 0,1 13 0,1 56 0,1 18 0,1 132 0,1

Cour fédérale du Canada 43 0,2 22 0,1 11 0,1 64 0,2 10 0,1 150 0,1

Cour suprême du Canada 30 0,1 7 0,0 3 0,0 21 0,1 6 0,0 67 0,1

Diversification de l’économie 
de l’Ouest Canada 34 0,2 13 0,1 4 0,0 28 0,1 13 0,1 92 0,1

Défense nationale 
(fonctionnaires) 1 117 5,0 964 4,9 516 5,4 2 325 5,8 618 3,6 5 540 5,1

Développement des ressources 
humaines Canada 1 896 8,4 1 590 8,0 1 160 12,2 7 013 17,6 2 648 15,4 14 307 13,1

Environnement Canada 257 1,1 248 1,3 114 1,2 341 0,9 222 1,3 1 182 1,1

Finances Canada 56 0,2 118 0,6 25 0,3 24 0,1 36 0,2 259 0,2

Gendarmerie royale du Canada
(fonctionnaires) 283 1,3 234 1,2 154 1,6 375 0,9 131 0,8 1 177 1,1

Industrie Canada 650 2,9 846 4,3 319 3,3 716 1,8 511 3,0 3 042 2,8

Justice Canada 295 1,3 284 1,4 142 1,5 689 1,7 145 0,8 1 555 1,4

Office des transports du Canada 14 0,1 28 0,1 9 0,1 18 0,0 63 0,4 132 0,1

Office national de l’énergie 19 0,1 89 0,4 42 0,4 24 0,1 30 0,2 204 0,2

Patrimoine canadien 882 3,9 331 1,7 238 2,5 847 2,1 371 2,2 2 669 2,5

Pêches et Océans 1 274 5,7 1 090 5,5 998 10,5 1 853 4,6 1 281 7,4 6 496 6,0

Ressources naturelles Canada 397 1,8 475 2,4 156 1,6 544 1,4 247 1,4 1 819 1,7

Revenu Canada 9 066 40,4 6 005 30,3 2 557 26,8 14 207 35,6 5 378 31,2 37 213 34,2

Santé Canada 666 3,0 553 2,8 246 2,6 1 428 3,6 516 3,0 3 409 3,1

Service correctionnel Canada 1 115 5,0 1 241 6,3 836 8,8 1 499 3,8 1 158 6,7 5 849 5,4

Solliciteur général Canada 15 0,1 30 0,2 6 0,1 29 0,1 23 0,1 103 0,1

Statistique Canada 386 1,7 910 4,6 167 1,8 744 1,9 207 1,2 2 414 2,2

Transports Canada 480 2,1 799 4,0 193 2,0 633 1,6 369 2,1 2 474 2,3

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 534 2,4 1 039 5,2 345 3,6 949 2,4 982 5,7 3 849 3,5

Tribunal canadien du 
commerce extérieur 8 0,0 6 0,0 5 0,1 10 0,0 2 0,0 31 0,0

Autres ministères (c) 1 0,0 12 0,1 8 0,1 7 0,0 3 0,0 31 0,0

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) L’Agence canadienne d’inspection des aliments n’apparaîtra pas dans le Rapport annuel de l’an prochain.
c) Cette rubrique s’applique aux ministères qui ont déclaré moins de 25 nominations en 1997-1998.
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Mode et modalité de nomination 5
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon 
le mode et la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Mode de nomination N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Concours public 16 668 74,2 1 329 6,7 2 515 26,4 0 0,0 0 0,0 20 512 18,8

Concours interne 3 694 16,5 8 725 44,1 3 003 31,5 0 0,0 0 0,0 15 422 14,2

Sans concours
• Norme de 

compétence 0 0,0 7 714 39,0 146 1,5 0 0,0 0 0,0 7 860 7,2

• Autres modes fondés 
sur le mérite relatif 1 288 5,7 1 682 8,5 2 650 27,8 39 901 100,0 0 0,0 45 521 41,8

Intérimaires 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 17 215 100,0 17 215 15,8

Autres (b) 802 3,6 343 1,7 1 224 12,8 0 0,0 0 0,0 2 369 2,2

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Comprend les nominations effectuées aux titres suivants : Programmes de mesures spéciales d’équité en matière d’emploi, priorités, mesures correctives

et décrets d’exemption.

Modalité de nomination et groupes désignés au titre de l’équité en matière d’emploi 6
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations parmi les groupes désignés au titre de 
l’équité en matière d’emploi, selon la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total
Groupe désigné au 
titre de l’équité en 
matière d’emploi  (b) N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Femmes 13 535 61,6 10 354 52,3 5 712 59,9 27 037 67,9 10 181 59,2 66 819 61,7

Membres des groupes 
de minorités visibles 640 2,9 1 182 6,0 500 5,2 1 729 4,3 805 4,7 4 856 4,5

Personnes handicapées 322 1,4 587 3,0 259 2,7 917 2,3 544 3,2 2 629 2,4

Autochtones 449 2,0 511 2,6 262 2,7 1 024 2,6 399 2,3 2 645 2,4

Total (c) 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Voir les notes techniques concernant les données sur l’équité en matière d’emploi.  
c) La somme des groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi ne correspond pas 

au total en raison de comptages doubles et de l’absence d’hommes dans ces comptes.
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Modalité de nomination et groupes linguistiques 7
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations parmi les groupes
linguistiques, selon la modalité de nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations internes
Modalité de nomination

Mutations Prorogations de no-
Nominations latérales ou mination pour une Nominations

externes Promotions régressives période déterminée intérimaires (a) Total

Groupe linguistique (b) N. % N. % N. % N. % N. % N. % 
Francophones 6 866 31,4 5 758 29,1 2 769 29,1 14 245 35,8 5 853 34,0 35 491 32,8

Anglophones 15 010 68,6 14 025 70,9 6 752 70,9 25 536 64,2 11 349 66,0 72 672 67,2

Total 22 452 100,0 19 793 100,0 9 538 100,0 39 901 100,0 17 215 100,0 108 899 100,0

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Voir les notes techniques sur la première langue officielle.

Modalité de nomination et langues officielles 8
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon les exigences linguistiques
du poste, la modalité de nomination et le groupe linguistique, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nominations Nominations
externes internes (a) Total (b)

Anglophones Francophones Total Anglophones Francophones Total Anglophones Francophones Total
Exigence lingui-
stique du poste N. % N. % N. N. % N. % N. N. % N. % N.

Poste bilingue à nomi-
nation impérative 952 30,5 2 166 69,5 3188 5 450 29,5 13 019 70,5 18 508 6 402 29,7 15 185 70,3 21 696

Poste bilingue à 
nomination non-
impérative 
Conditions : 

• remplies 29 50,0 29 50,0 58 1 186 39,0 1 855 61,0 3 043 1 215 39,2 1 884 60,8 3 101
• obligatoires 15 93,8 1 6,3 16 498 93,8 33 6,2 531 513 93,8 34 6,2 547
• facultatives 3 100,0 0 0,0 3 183 65,6 96 34,4 279 186 66,0 96 34,0 282

Anglais essentiel 12 825 94,7 717 5,3 13 909 47 694 95,7 2 125 4,3 49 924 60 519 95,5 2 842 4,5 63 833

Français essentiel 47 1,4 3 356 98,6 3524 143 1,4 10 260 98,6 10 416 190 1,4 13 616 98,6 13 940

Anglais ou français
essentiel 986 64,0 554 36,0 1554 2 508 67,0 1 235 33,0 3 744 3 494 66,1 1 789 33,9 5 298

Inconnu 153 78,1 43 21,9 200 0 0,0 2 100,0 2 153 77,3 45 22,7 202

Total 15 010 68,6 6 866 31,4 22 452 57 662 66,8 28 625 33,2 86 447 72 672 67,2 35 491 32,8 108 899

a) Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b) Voir les notes techniques sur la première langue officielle.
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Nominations et situation professionnelle 9
Répartition en nombre et en pourcentage, des nominations internes et externes, selon
la situation professionnelle avant et après la nomination, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Situation après la nomination
Durée indéterminée Période déterminée Total

Situation avant la nomination N. % N. % N. %

Durée indéterminée 33 242 84,0 0 0,0 33 242 30,5

Période déterminée 3 653 9,2 49 529 71,4 53 182 48,8

Emploi temporaire 136 0,3 2 363 3,4 2 499 2,3

Autres organismes fédéraux 21 0,1 0 0,0 21 0,0

Grand public 2 424 6,1 17 199 24,8 19 623 18,0

Étudiant et étudiante 78 0,2 231 0,3 309 0,3

Inconnu 18 0,0 5 0,0 23 0,0

Total 39 572 100,0 69 327 100,0 108 899 100,0

Nota : Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.

Programmes de recrutement de la Commission de la fonction publique 10
Répartition, en nombre et en pourcentage, des personnes recrutées dans le cadre 
des programmes de la CFP, selon la région géographique, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Programme
Recrutement Stagiaires Enseignement fédéral d’expérience

postsecondaire (a) en gestion (b) coopératif (c) de travail étudiant (c)
Région géographique N. % N. % N. % N. %

Terre-Neuve 5 1,5 0 0,0 81 1,8 308 2,5

Île-du-Prince-Édouard 0 0,0 0 0,0 21 0,5 285 2,3

Nouvelle-Écosse 0 0,0 2 8,3 130 2,8 545 4,4

Nouveau-Brunswick 6 1,7 1 4,2 83 1,8 519 4,2

Québec (sauf la RCN) 28 8,2 2 8,3 288 6,3 1 890 15,4

Région de la Capitale nationale (RCN) 282 82,2 13 54,2 2 310 50,5 2 630 21,4

Ontario (sauf la RCN) 10 2,9 0 0,0 350 7,6 2 429 19,8

Manitoba 2 0,6 1 4,2 46 1,0 737 6,0

Saskatchewan 0 0,0 0 0,0 94 2,1 417 3,4

Alberta 5 1,5 0 0,0 200 4,4 783 6,4

Colombie-Britannique 3 0,9 2 8,3 774 16,9 1 219 9,9

Yukon 0 0,0 0 0,0 14 0,3 55 0,4

Territoires du Nord-Ouest 0 0,0 0 0,0 20 0,4 55 0,4

Étranger 0 0,0 0 0,0 1 0,0 0 0,0

Inconnu 2 0,6 3 12,5 166 3,6 399 3,3

Total 343 100,0 24 100,0 4 578 100,0 12 271 100,0

a) Comprend les nominations effectuées dans le cadre du Programme de formation accélérée pour les économistes - le nombre de nominations par voie de recrutement
postsecondaire est inférieur aux prévisions cette année, car au 31 mars 1998, les nominations découlant de la campagne de recrutement postsecondaire de 1997-1998
n’avaient pas encore été toutes effectuées. En outre, on a constaté une certaine sous-déclaration par ROD de la part des ministères, ce qui a aussi réduit le nombre de
nominations par recrutement postsecondaire par rapport aux prévisions initiales. Enfin, on a connu une certaine difficulté à jumeler les documents concernant les nomi-
nations au niveau d’entrée avec les dossiers des candidats et des candidates dans la base de données sur le recrutement postsecondaire. Par conséquent, on ne peut
attribuer avec précision une nomination à la campagne de recrutement postsecondaire par opposition à un concours externe au niveau d’entrée. Cette situation a aussi
réduit le nombre de nominations déclarées par voie de recrutement postsecondaire par rapport aux prévisions initiales.
b) Voir les notes techniques sur le Programme de stagiaires en gestion.
c) 1 504 nominations reçues avant le 9 avril 1997 sont incluses sous Enseignement coopératif et Programme fédéral d’expérience de travail étudiant.
Nota : Voir les notes techniques concernant les données sur les étudiants et les étudiantes.
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Administration des priorités 11
Nombre de prioritaires et de placements de prioritaires, 
selon le genre de priorité, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

Nombre Nombre de Droits de
Reports Nouveaux total de personnes Démissions/ priorité Nombre total Prioritaires

Genre de priorité (a) prioritaires prioritaires placées Retraites expirés Autres de départs actifs (b)
Priorités statutaires

Congés autorisés
(article 30) 384 129 513 175 32 63 0 270 290

Personnel de ministre 
(article 39) 2 35 37 23 0 1 0 24 13

Mises en disponibilité 
(article 29) 641 29 670 97 0 625 1 723 56

Total 1 027 193 1 220 295 32 689 1 1 017 359

Priorités réglementaires

Personnel excédentaire
(article 39) 1 014 1 907 2 921 1 165 828 0 0 1 993 819 (c)

Fonctionnaires 
devenus handicapés
(article 40) 42 45 87 15 2 17 0 34 52

Réinstallation du 
conjoint 
(article 41) 418 389 807 236 30 50 1 317 409

Réintégration à un 
niveau supérieur
(article 42) 1 202 448 1 650 118 20 562 7 707 933

Total 2 676 2 789 5 465 1 534 880 629 8 3 051 2 213

Total global 3 703 2 982 6 685 1 829 912 1 318 9 4 068 2 572

a) Le nombre de reports du 31 mars 1997 est différent du nombre de dossiers actifs de prioritaires au 31 mars 1997 publié dans le dernier 
Rapport annuel. Cela est dû à des mises à jour de renseignements au sujet des employés et employées comme, par exemple, le genre de priorité. 

b) La somme des nombres dans les colonnes ne correspond pas au nombre de prioritaires actifs à la fin de la période car, dans certains cas, le genre de priorité 
a changé. Au cours de la période visée, 109 bénéficiaires de priorité d’excédentaire sont devenus bénéficiaires d’une priorité de personne mise en disponibilité. 

c) Au 31 mars 1998, au nombre des dossiers actifs d’excédentaires figuraient 5 personnes en situation d’excédentaire non rémunéré. Six personnes ont reçu le
statut d’excédentaire non rémunéré au cours de l’année financière en question. 

Nota : Voir les notes techniques sur les données relatives aux priorités.
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Évolution des nominations 12
Nombre de nominations externes et internes, y compris les nominations d’étudiants et d’étudiantes, 
les nominations temporaires, les mutations et les nominations visées par la LEFP, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998 

1995-1996 1996-1997 1997-1998
Nominations externes 

Durée indéterminée 1 231 1 027 2 659

Période déterminée (a) 29 856 40 316 25 193

Emploi temporaire 23 571 32 113 35 206

Étudiants et étudiantes s.o. s.o. 15 297
Nominations internes

Promotions 9 925 11 983 19 793

Mutations et déploiements 19 829 20 706 26 025
-mutations 7 679 8 935 9 538
-déploiements 12 150 11 771 16 487

Prorogations de nominations 
pour une période déterminée 50 293 42 393 39 901

Prorogations d’étudiants et d’étudiantes s.o. s.o. 1 095

Nominations intérimaires 14 639 15 052 17 215

Total (b) 149 345 163 593 182 384

a) Avant juin 1993, la CFP ne recueillait pas d’information sur les nominations pour une période déterminée de moins de six mois. Il semble que, 
même après cette date, elle n’ait pas reçu tous les comptes rendus de ces nominations. Aux fins d’analyse, les nombres de nominations pour 
une période déterminée ont été estimés à partir du Système de rémunération de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b) Le total de ce tableau diffère de celui des relevés statistiques parce qu’on a inclus le nombre estimatif des nominations pour une période déterminée 
(voir la note ci-dessus), les emplois temporaires, les déploiements, de même que les étudiants et les étudiantes. Le total comprend en outre une 
nomination non spécifiée en 1995-1996 et trois nominations non spécifiées en 1996-1997.

Nota : Les déploiements ont pris effet en avril 1993 et les emplois temporaires, en juin 1993.
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Enquêtes 13
Nombre de plaintes reçues, dossiers ouverts (et motif des plaintes) et dossiers fermés (et résultats)

Dossiers ouverts Dossiers fermés
Ordre

Plaintes inverse du Harcè- LEFP/ Non
Période reçues Total mérite lement autre Total Fondées fondées Résolues Autre
1996-1997 1 178 472 221 146 157 431 116 131 61 123

1997-1998 973 572 29 211 380 497 191 122 73 107

Appels (a) 14
Nombre d’appels reçus et réglés (et résultats)

Appels reçus Appels réglés Retirés Sans droit
Période (dossiers ouverts) (dossiers fermés) Accueillis Rejetés Nombre % d’appel
1996-1997 3 451 2 965 602 481 1 398 47,2 484

1997-1998 5 430 4 829 337 1 154 2 951 61,1 387

Appels (b) Appels (c)
Nombre de méthodes de sélection, ayant fait l’objet d’appels, nom- Nombre de décisions rendues, durée moyenne des formalités,
bre de dossiers fermés, nombre et pourcentage d’appels accueillis nombre et pourcentage de décisions rendues selon la norme

Dossiers Appels accueillis Nombre de Durée moyenne Selon la norme
Période Appels fermés Nombre % Période décisions des formalités Nombre %
1996-1997 1 252 1 246 129 10,4 1996-1997 456 7,8 373 81,2

1997-1998 1 853 1 623 139 8,6 1997-1998 575 9,4 426 74,1

Mutations 15
Nombre de plaintes, nombre de mutations ayant fait l’objet d’une plainte et nombre de dossiers fermés (et résultats)

Ayant fait l’objet Dossiers Plaintes Plaintes Hors Plaintes
Période Plaintes d’une plainte fermés fondées non fondées compétence retirées Décisions
1996-1997 122 61 55 8 30 7 10 45

1997-1998 101 63 52 5 14 7 15 26
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Pouvoirs délégués

ORGANISME POUVOIR DÉLÉGUÉ
Agence canadienne de ◆ Pouvoir d’accorder des promotions sans concours à des agents et à 
développement des agentes de développement des niveaux PM-01 à PM-02, PM-03 
international et PM-04 dans le cadre d’un programme de formation profession-

nelle à l’intention de candidats et de candidates recrutés dans des 
universités canadiennes reconnues, conformément à l’alinéa 4(2)a)
du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP)

1997-07-10

Agence spatiale canadienne ◆ Modification de l’entente concernant la délégation des pouvoirs et
responsabilités de dotation de manière à inclure le pouvoir d’ac-
corder des promotions sans concours (reclassifications) et de nom-
mer sans concours des titulaires de poste de durée déterminée à
des postes de durée indéterminée 1997-09-04

Bureau du Secrétaire ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel 
du Gouverneur général pour une courte période (90 jours civils) pour des postes de la

catégorie de l’exploitation dans le secteur de l’Accueil, en vertu
de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 1997-09-04

Commission de l’immigration ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel 
et du statut de réfugié pour une courte période (90 jours civils) pour tous les groupes

et niveaux (à l’exception des groupes EX et MM et des programmes
étudiants), en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique

1997-05-15

Défense nationale ◆ Pouvoir de recruter pour des postes autres que ceux du groupe
de la direction dans le contexte du programme d’ÉE à l’intention
des militaires qui sont devenus handicapés avant l’entrée en vigueur,
le 13 mars 1997, du paragraphe 40.1 du REFP; cette disposition
accorde un droit de priorité aux membres des Forces armées
canadiennes qui sont devenus handicapés à la suite d’une blessure
subie dans une zone de service spécial 1997-06-12

◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel
pour une courte période (90 jours civils) pour les niveaux 1 à 5 du
groupe IS, en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

1997-04-09

Développement des ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel 
ressources humaines Canada pour une courte période (90 jours civils) pour tous les groupes et

niveaux (à l’exception des groupes EX et MM et des programmes
étudiants), en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique
pour l’administration centrale des Programmes de la sécurité
du revenu 1997-06-12
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Industrie Canada ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel pour
une courte période (90 jours civils) pour des postes de CO-01 et 
CO-02 et ES-02 et ES-03 au Bureau de la concurrence, en vertu de la
Loi sur l’emploi dans la fonction publique 1997-09-04

◆ Pouvoir d’accorder des promotions sans concours à des examinateurs
et examinatrices de brevets d’invention niveau SG-PAT-02 à SG-PAT-03
et SG-PAT-04, dans le cadre du Programme de formation des examina-
teurs de brevets d’invention, en vertu de l’alinéa 4(2) a) du Règlement
sur l’emploi dans la fonction publique 1998-03-19

Justice Canada ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel pour
une courte période (90 jours civils) pour tous les groupes et niveaux
(à l’exception des groupes EX et MM et des programmes étudiants),
en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique

1997-09-04, révision 1998-01-22

Pêches et Océans ◆ Pouvoir d’accorder des promotions sans concours à des agents et à des
agentes des pêches de niveau GT-01 à GT-02 et GT-03 dans le cadre 
du Programme de formation des agents des pêches, conformément à
l’alinéa 4(2) a) du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique

1997-04-23

◆ Pouvoir d’accorder des promotions sans concours à des officiers 
de navires de niveau SO-MAO-02 à SO-MAO-03 dans le cadre du
Programme de formation des équipages et des officiers de navires, 
conformément à l’alinéa 4(2) a) du Règlement sur l’emploi dans la 
fonction publique 1997-11-26

Ressources naturelles Canada ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel 
pour une courte période (90 jours civils) de manière à inclure tous
les groupes et niveaux (à l’exception des groupes EX et MM et des 
programmes étudiants), en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction
publique 1997-09-04

Santé Canada ◆ Pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances du personnel pour
une courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l’emploi dans
la fonction publique de manière à inclure la plupart des secteurs du 
ministère, y compris l’Agence d’hygiène et de sécurité au travail

1997-04-17, révision 1998-03-19

Service correctionnel ◆ Pouvoir de recruter à l’extérieur de la fonction publique pour le groupe
Canada et niveau WP-04 1998-03-19

Travaux publics et Services ◆ Pouvoir d’accorder des promotions sans concours à des agents et à 
gouvernementaux Canada des agentes des achats de niveau PG-01 à PG-02 dans le cadre d’un 

Programme de formation professionnelle applicable à des candidats 
et à des candidates embauchés au sein du ministère, en vertu de l’alinéa
4(2) a) du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique 1998-03-19

Pouvoirs délégués
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Décrets 
d’exemption
Au cours de la période du 1er avril 1997 au

31 mars 1998, la Commission a approuvé

les décrets d’exemption suivants.

Décret d’exemption de certains postes
et certaines personnes au Centre fiscal
de Sudbury (Revenu Canada)

C.P. 1997-740, 20 mai 1997
Ce décret d’exemption a été adopté, à titre de

mesure corrective, à la suite d’une enquête que la

Commission de la fonction publique a menée au

Centre fiscal de Sudbury de Revenu Canada sur

la façon dont l’emploi pour une durée déterminée

est administré. Cette enquête a permis de constater

que sept fonctionnaires nommés pour une période

déterminée auraient atteint cinq années de service

continu et auraient ainsi été admissibles à une

nomination pour une période indéterminée confor-

mément à la politique du Conseil du Trésor sur

l’emploi pour une période déterminée de longue

durée, si leur emploi avait été régi correctement.

Décret d’exemption et Règlement
concernant la nomination de certaines
personnes du ministère de l’Agriculture
et de l’Agroalimentaire

C.P. 1997-901, 3 juillet 1997
Afin de promouvoir la collaboration avec l’industrie

privée, le ministère de l’Agriculture et de l’Agroali-

mentaire a lancé au cours des dernières années

dans ses 18 Centres de recherche plusieurs projets

de recherche comportant la participation de l’indus-

trie privée. Dans le cadre de ces projets de

recherche en collaboration avec le secteur privé, les

industries fournissent un apport financier en injec-

tant en totalité ou en partie (habituellement 50 %)

les fonds nécessaires à leur réalisation. Il arrive

fréquemment que l’entreprise qui participe à l’entente

de collaboration désire que le centre de recherche

embauche des chercheurs scientifiques ou des

techniciens ou techniciennes qui sont soit à son

emploi ou qui lui sont connus et qu’elle juge 

compétents. 

Le ministère a besoin de plus de flexibilité dans

le recrutement et la nomination de participants 

et de participantes de l’extérieur de la fonction

publique pour une période déterminée dans le

cadre de ces ententes de recherche en collaboration

et ce, à titre de projet pilote d’une durée d’environ

deux ans. Il a désigné le Centre de recherche et de

développement en horticulture de Saint-Jean-sur-

Richelieu et le Centre de recherche de Lethbridge

comme sites de ce projet pilote. Les personnes ainsi

nommées doivent posséder les compétences requi-

ses conformément aux normes de sélection et d’é-

valuation établies par la Commission. Le décret sera

en vigueur jusqu’au 30 juin 1999.
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Décret d’exemption de certaines
personnes et de certains postes du
ministère des Travaux publics et
des Services gouvernementaux

C.P. 1997-1049, 25 juillet 1997
Le 13 décembre 1996, le gouvernement a annoncé

la vente des activités d’imprimerie, d’entreposage et

de distribution du Groupe Communication Canada

(CGC) à une entreprise d’imprimerie commerciale,

la St. Joseph Corporation. Environ 600 fonctionnaires

de CGC ont obtenu un emploi avec le nouvel

employeur. Le gouvernement a toutefois décidé de

ne pas privatiser certaines activités telles que la 

publication de la Gazette du Canada, le Programme

des services aux dépositaires, Référence Canada et

l’administration des droits d’auteur de la Couronne.

Ces fonctions ont été attribuées au ministère des

Travaux publics et des Services gouvernementaux

(TPSGC). Ce décret facilite la nomination à TPSGC

de 47 fonctionnaires de CGC qui exécutaient ces

fonctions.

Décret d’exemption concernant la
nomination ou le déploiement de
fonctionnaires qui occupent un poste
dont le niveau de rémunération est 
LA-2B et plus dans des postes du
groupe LA (Droit)

C.P. 1997-1050, 25 juillet 1997
Ce décret remplace un décret semblable approuvé

en 1995 dont l’application était limitée aux avocats

et avocates du ministère de la Justice. Ce décret per-

met aux avocats et avocates de niveau LA-2B et plus

des autres ministères d’être assujettis aux mêmes

dispositions que les avocats et avocates du ministère

de la Justice lorsqu’ils sont nommés ou mutés à un

poste au ministère de la Justice. Le décret a été

rendu nécessaire du fait que le ministère de la

Justice a récemment modifié sa politique en matière

de zone de sélection de façon à ce que les avocats et

avocates d’autres ministères puissent participer aux

concours internes du ministère de la Justice.

Décret d’exemption de certaines
personnes et de certains postes 
du ministère de la Santé

C.P. 1997-1682, 20 novembre 1997
Ce décret d’exemption a été adopté afin de mettre

en œuvre les décisions rendues par un Tribunal

des droits de la personne et la Division de première

instance de la Cour fédérale, qui ont jugé que 

S. Chander et N. Joshi étaient compétentes et

qu’elles avaient fait l’objet de discrimination et qui

ont ordonné qu’elles soient nommées pour une

période indéterminée à des postes de niveau 4 du

groupe des sciences biologiques (BI).
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En plus des exemptions générales, du 1er avril 1997 au 31 mars 1998, la Commission a soustrait 

11 personnes aux dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique afin qu’elles soient 

nommées à des postes de la fonction publique pour une durée limitée ou «à titre amovible».

Numéro 
du décret Durée Nom Titre

C.P. 1997-826 à titre amovible à compter Nicole Jauvin Sous-greffière du Conseil privé 
1997.06.13 du 23 juin 1997 et conseillère juridique

C.P. 1997-828 à titre amovible à compter David A. Dodge Conseiller spécial auprès 
1997.06.13 du 14 juillet 1997 du ministre des Finances

C.P. 1997-1114 à titre amovible à compter James Karl Bartleman Conseiller de la politique étrangère 
1997.08.22 du 22 août 1997 auprès du Premier ministre et

secrétaire adjoint du Cabinet
(Politique étrangère et Défense)

C.P. 1997-1724 à titre amovible à compter Larry Murray Sous-ministre délégué des 
1997.11.21 du 21 novembre 1997 Pêches et des Océans

C.P. 1997-1726 à titre amovible à compter Verna Bruce Sous-ministre déléguée des 
1997.11.21 du 5 janvier 1998 Anciens combattants

C.P. 1997-1728 à titre amovible à compter Michelle Comeau Sous-ministre déléguée 
1997.11.21 du 8 décembre 1997 de l’Agriculture et de

l’Agroalimentaire

C.P. 1997-1730 à titre amovible à compter Samy Watson Sous-secrétaire du Cabinet 
1997.11.21 du 21 novembre 1997 (Planification et Consultation)

C.P. 1998-109 à titre amovible à compter Louise Fréchette Conseillère spéciale auprès du 
1998.01.30 du 2 février 1998 ministre des Affaires étrangères

C.P. 1998-178 à titre amovible à compter Donald Drummond Sous-ministre délégué 
1998.02.13 du 13 février 1998 des Finances

C.P. 1998-181 à titre amovible à compter J. Michael Horgan Premier vice-président et sous-
1998.02.13 du 30 mars 1997 ministre délégué de l’Agence 

de promotion économique 
du Canada atlantique

C.P. 1998-343 à titre amovible à compter Huguette Labelle Administratrice générale du Bureau
1998.03.12 du 12 mars 1998 du Canada pour le millénaire

Décrets d’exemption concernant
certaines nominations
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Une nouvelle image
pour la Commission
de la fonction publique
L’actuelle transformation de la fonction publique
suppose un système de gestion des ressources
humaines à l’échelle du gouvernement qui exige
davantage de savoir, de stratégie, de planification
et de prévision. C’est dans ce contexte que la
Commission de la fonction publique est en train
de se repositionner afin de comprendre, d’aider et
d’appuyer le processus de changement et de servir
de catalyseur au renouvellement de la fonction
publique. Nous sommes en train de réorienter
nos activités, nos systèmes et nos pratiques afin
de relever les défis qui nous attendent et de mieux
servir notre clientèle. Nous y parviendrons grâce au
travail de nos quatre directions générales
nouvellement structurées, décrites ci-après.

La Direction générale du renouvellement
du personnel et de l’apprentissage

Cette direction générale, de concert avec les ministères
et organismes, s’assure de la présence d’un système
de renouvellement du personnel et d’apprentissage
afin de constituer une fonction publique hautement
compétente, non-partisane et représentative de la
société canadienne. Ses produits et services sont offerts
aux ministères et organismes par l’entremise de
guichets uniques à l’administration centrale et dans
les régions. Elle gère les rapports avec les partenaires
et les intervenants ministériels et régionaux. Ses
travaux portent également sur la conception de pro-
grammes et de politiques d’exploitation ainsi que
sur la prestation de toutes les activités de dotation,
y compris les programmes d’échanges et de perfec-
tionnement pour le groupe de la direction. De plus,
au nom du Secrétariat du Conseil du Trésor, elle est
responsable de l’exécution des initiatives d’équité
en matière d’emploi, de l’administration des priorités
et des programmes généraux de perfectionnement.

La Direction générale des politiques, de
la recherche et des communications

Cette direction générale offre les connaissances,
l’information, la réflexion stratégique et les avis qui

renforcent la capacité de la CFP d’être le maître
d’œuvre d’une fonction publique indépendante et
professionnelle. En regroupant les principales fonc-
tions de la CFP que sont l’élaboration des poli-
tiques, des règlements, de gestion de l’information et
de la surveillance, cette direction générale contribue
à offrir des avis stratégiques à la Commission et à
soutenir les fonctionnaires de première ligne qui
relèvent les défis opérationnels. Une partie de son
rôle consiste à effectuer de la planification
stratégique, des analyses, de la recherche et de
l’élaboration de programmes. Elle a une fonction de
gestion de l’information intégrée qui comprend la
collecte de données et d’information ainsi que des
activités d’évaluation. Elle participe également à
l’établissement de liens avec les intervenants, à la
présentation de rapports au Parlement et à d’autres
parties et à la prestation de services de communica-
tion au nom de la CFP.

La Direction générale des recours

Cette direction générale offre des mécanismes
de recours indépendants à l’appui du principe
du mérite afin de protéger l’intérêt public et de
favoriser la mise en application du mérite, de
l’objectivité, de l’équité et de la transparence grâce
à des interventions efficaces et à de l’éducation. Elle
veille également à faire en sorte que l’indépendance
que doit avoir la fonction quasi-judiciaire relative
aux appels et aux enquêtes soit présente et soit
perçue comme telle. Une partie de son rôle consiste
à offrir de la formation, des avis et de l’aide aux
ministères, aux syndicats, à d’autres organisations
et à des personnes.

La Direction générale 
de la gestion ministérielle
Cette direction générale regroupe les services et 
les systèmes centraux qui appuient la gestion 
ministérielle et les activités des programmes de la
CFP. On s’y occupe des activités de la présidente et
des commissaires, de la planification stratégique et
des politiques ministérielles, des systèmes et poli-
tiques de gestion, des finances, de la gestion des
ressources humaines, de l’informatique, de la vérifi-
cation et de l’évaluation internes ainsi que d’autres
services d’administration et de soutien.

Une nouvelle image pour la Commission de la fonction publique
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Bureaux de la
Commission de la
fonction publique
Tous les bureaux de la CFP offrent leurs services

dans les deux langues officielles.

Internet 
http://www.psc-cfp.gc.ca

Administration centrale

L’Esplanade Laurier, tour Ouest 

300, avenue Laurier Ouest 

Ottawa (Ontario) 

K1A 0M7 

Renseignements : (613) 992-9562 

Télécopieur : (613) 992-9352 

Bureaux régionaux et de district

ATLANTIQUE 
Bureau régional 

1557, rue Hollis, 3e étage 

C.P. 1664, Halifax CRO 

Halifax (Nouvelle-Écosse) 

B3J 3V3 

Renseignements : (902) 426-2990 

Télécopieur : (902) 426-0507

ATS : (902) 426-6246 

Bureau de district

777, rue Main, 7e étage 

Moncton (Nouveau-Brunswick) 

E1C 1E9 

Renseignements : (506) 851-6616 

Télécopieur : (506) 851-6618 

ATS : (506) 851-6624 

Bureaux de district

10, route Fort William, 1er étage 

St. John’s (Terre-Neuve) 

A1C 1K4 

Renseignements : (709) 772-4812 

Télécopieur : (709) 772-4316 

ATS : (709) 772-4317 

119, rue Kent, bureau 420 

Charlottetown (Î.-P.-É.) 

C1A 1N3 

Renseignements : (902) 368-0444 

Télécopieur : (902) 566-7036 

ATS : (902) 566-7039 

QUÉBEC 
Bureau régional

200, boul. René-Lévesque Ouest 

Tour Est, 8e étage

Montréal (Québec) 

H2Z 1X4 

Renseignements : (514) 283-5776 

Télécopieur : (514) 283-6380

ATS : (514) 283-2467 

Bureau de district

1122, chemin St-Louis, 3e étage 

Sillery (Québec) 

G1S 1E5 

Renseignements : (418) 648-3230 

Télécopieur : (418) 648-4575 

ATS : (418) 648-7273 
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CAPITALE NATIONALE 
ET EST DE L’ONTARIO
Bureau régional

66, rue Slater, 3e étage 

Ottawa (Ontario) 

K1A 0M7 

Renseignements : (613) 996-8436 

Télécopieur : (613) 996-8048 

ATS : (613) 996-1205 

CENTRE ET SUD DE L’ONTARIO
Bureau régional

36, rue Adelaide Est

4e étage est

Édifice Mackenzie

Toronto (Ontario) 

M5C 1J6

Renseignements : (416) 973-4636 

Télécopieur : (416) 973-1883 

ATS : (416) 973-2269 

RÉGION CENTRALE DES PRAIRIES
Bureau régional

344, rue Edmonton, bureau 100 

Winnipeg (Manitoba) 

R3B 2L4 

Renseignements : (204) 984-4636 

Télécopieur : (204) 983-8188 

ATS : (204) 983-6066 

Bureau de district

1955, rue Smith, bureau 400 

Regina (Saskatchewan) 

S4P 2N8 

Renseignements : (306) 780-5627 

Télécopieur : (306) 780-5723 

ATS : (306) 780-6719 

ALBERTA, TERRITOIRES DU NORD-OUEST,
PACIFIQUE ET YUKON 
Bureau régional

9700, avenue Jasper, bureau 830 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4G3 

Renseignements : (403) 495-7444 

Télécopieur : (403) 495-2098

ATS : (403) 495-3130 

Bureaux de district

757, rue Hastings Ouest, bureau 210 

Vancouver (Colombie-Britannique)

V6C 3M2 

Renseignements : (604) 666-0350 

Télécopieur : (604) 666-6808 

ATS : (604) 666-6868 

1230, rue Government, bureau 539 

Victoria (Colombie-Britannique) 

V8W 3M4 

Renseignements : (250) 363-8120 

Télécopieur : (250) 363-0558 

ATS : (250) 363-0564 

300, rue Main, bureau 400 

Whitehorse (Yukon) 

Y1A 2B5 

Renseignements : (867) 667-3900 

Télécopieur : (867) 668-5033 

ATS : (867) 668-4107 

4914, 50e Rue 

C.P. 2730 

Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 

X1A 2R1 

Renseignements : (867) 669-2840 

Télécopieur : (867) 669-2848
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